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activités du arti 

LA SOUSCRIPTION 
DOIT DEVENIR 

L'AFFAIRE 
DE TOUS_ ET DE CHACUN 

JACQUES GALLUS 

La souscription pour C TS • a pro­
gressé de plus de 8000 F par rap­
port à la semaine dernière. Mais, 
comme d'habitude, certains cama­
rades ont fait -un gros effort dont 

PSU. Voilà pourquoi nous avons 
souligné trois impératifs militants 
pour sauver « TS •. 
Déjà la vente militante progresse 
sensiblement. Mais c'est une mobi-

• 10 F par mllltant pour « T.S. ... 
• 1 abonné nouveau par militant. 
• 1 point de vente militant par section. 

Versements à • T.S . .. - C.C.P. Paris 58-26-65 
avec mention • souscription T.S.- .. 

nous les remercierons, tandis que 
des fédérations entièr.es ne se sou­
cient pas du problème. 
Or, ce journal n'est pas comme les 
autres. C'est celui d'un parti : le 

BILAN DE LA 
AU 6 

Ain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 145 
Aisne . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 
Alpes-Maritimes . .. . . . . . . 510 
Ardè'che . . . . . . . . . . . . . . . . 150 
Ardennes : . . . . . . . . . . . . . 30 
Aude . . . . . . . . . . . . . . . . . . 170 
Ariège . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Aube . . . . . . . . . . . . . . . . . . 170 
Aude . . . . . . . . . . . . . . . . . . 175 
Aveyron . . . . . . . . . . . . . . . . 65 
Bouches-du-Rhône . . . . . . 70 

, Calvados . . . . . . . . . . . . . . 100 
Cantal . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 
Charentes-Maritimes . . . . 355 
Cher .. .. · ... .. . ..... . .. 10 
Corrèze . . . . . . . . . . . . . . . . 1 70 
Corse . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Côte-d'Or . . . . . . . . . . . . . . 170 
Côtes-du-Nord . . . . . . . . . . 85 
Greuze . . . . . . . . . . . . . . . . 140 
Dordogne . . . . . . . . . . . . . . 135 
Doubs . . . . . . . . . . . . . . . . . . 220 
Drôme . . . . . . . . . . . . . . . . 517 
Eure . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 
Finistère . . . . . . . . . . . . . . . . 61 0 
Gard . . . . . . . . . . . . . . . . . . 460 
Haute-Garonne . . . . . . . . . . 550 
Gironde . . . . . . . . . . . . . . . . 390 
Hérault . . . . . . . . . . . . . . . . 360 
lie-et-Vilaine . . . . . . . . . . . . 150 
Indre-et-Loire . . . . . . . . . . . 190 
Isère . . . . . . . . . . . . . . . . . . 550 
Jura . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 480 
Loir-et-Cher . . . . . . . . . . . . 120 
Loire . . . . . . . . . . . . . . . . . . 690 
Loire-Atlantique . . . . . . . . . 340 
Loiret . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 
Lot . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 
Lot-et-Garonne . . . . . . . . . . 1 O 
Maine-et~Loire . . . . . . . . . . 404 
Manche ..... . ........ .. 100 
Marne . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
Haute-Marne . . . . . . . . . . . . 320 
Meurthe-et-Moselle . . . . . . 270 

lisation collective bien plus consi­
dérable qui doit soutenir la rédac­
tion de « TS • si l'on veut que, 
grâce à son journal. notre parti 
élargisse son audience. 

Morbihan . . . . . . . . . . . . . . 60 
Moselle . . . . . . . . . . . . . . . . 360 
Nièvre . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 
Nord . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 190 
Oise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 
Orne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 381 
Pas-de-Calais . . . . . . . . . . . 505 
Puy-de-Dôme . . . . . . . . . . . 890 
Basses-Pyrénées. .... . . . 25 
Hautes.,Pyrénées . . . . . . . . 50 
Pyrénées-Orientales . . . . . 110 
Bas-Rhin . ... .... .. ..... 210 
Haut-Rhin . . . . . . . . . . . . . . 450 
Rhône . ... ........ . . . .. . 1.215 
Haute-Saône . . . . . . . . . . . . 50 
Saône-et-Loire . . . . . . . . . . 70 
Sarthe . . . . . . . . . . . . . . . . . 240 
Savoie . . . . . . . . . . . . . . . . . 450 
Haute-Savoie . . . . . . . . . . . 290 
Seine-Maritime . . . . . . . . . . 525 
Seine-et-Marne . . . . . . . . . 150 
Deux-Sèvres . . . . . . . . . . . . 1 O 
Somme . . . . . . . . . . . . . . . . 130 
Tarn . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 180 
Tarn-et-Garonne . . . . . . . . 100 
Var .. . .. ... : . . . . . . . . . . . 30 
Vaucluse . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Vendée . . . . . . . . . . .. . . . . 30 
V 1enne . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 
Haute-Vienne . . . . . . . . . . . 200 
Vosges . . . . . . . . . . . . . . . . 90 
Yonne . . . . . . . . . . . . . . . . . 402 
Belfort . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Yvelines . . . . . . . . . . . . . . . . 410 
Essonne ... . . . .... . .. .. . 1 _ 155 
Ha~ts-de~Seine . ..... . . .. 1.230 
Seine-Saint-Denis ..... . . 1.290 
Val-d~-Marne ... . . .. .. .. 1 _050 
Val:d Oise . . . . . . . . . . . . . . 270 
Pans .... .. . . .. .. ...... 2.100 
Anonyme . . . . . . . . . . . 15 
Etrangers . . . . . . . . . . . . . . 200 

Total . .. . ... . . ... .. .. .. 25.~80 
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éditorial 

TOUT LE MONDE IL EST BEAU 
TOUT LE MONDE Il EST GENTIL 

Que nos lecteurs se rassurent. Ou 
du moins ceux d'entre-eux qui, 
d'aventure, s'imagineraient que, dé­
sormais, la publ icité parallèle s'em­
pare de nous tous, et que les · édi­
toriaux de • T.S. ", seront tou­
jours ·inspirés par les films présen­
tés sur les ëcrans français. 
F n vérité, le titre de cet article 
s'imposait de lui-même, après lec­
ture des déclarations de Jacques 
Chaban-Delmas devant le Comité 
central de l'UDR. Le premier mi­
nistre encourageant ses troupes, a 
évoqué l'impudence de ceux qui, 
dans l'opposition, estiment que les 
pouvoirs publics sont quelque peu 
engagés, dans la série de scan­
dales (mais non, soyons pudiques, 
d'incidents) qui remplissent les 
colonnes des journaux, depuis voi­
là bientôt six mois. 
Et c'est vrai, nous n'aurons pas 
le mauvais goût d'attribuer au seul 
gouvernement que préside le maire 
de Bordeaux, pas plus qu'à Geor­
qes Pompidou, Président actuel de 
la ve république, l'initiative de tou­
tes les affaires, qui bouleversent à 
juste titre, un nombre non négligea­
bre de Français, et en tout cas 
créent un malaise chez tous. 
Gardiens - peu éclairés il est 
vrai · - d'un système - le capita­
lisme - ils découvrent à leur tour, 
que l'appareil d'Etat est peu de 
chose, quand les groupes de pres­
sion, les grandes entreprises, les 
firme de taille internationale s'or­
ganisent. 
Mais le découvrent-ils réellement ? 

Excusez-nous : 
nous serons impudents 
Une lecture attentive des deux rap­
ports consacrés à l'ORTF par le Sé­
nat et l'Assemblée nationale, mon­
tre, en effet, une extraordinaire 
imbrication, non seulement entre 
entreprises d'Etat aux objectifs di­
vers, et contrôlables à chaque ins­
tant par le gouvernement (Agence 
Havas et ORTF), mais aussi entre 
les hommes proches des allées du 
pouvoir, ou des composantes poli­
tiques de la majorité. 
Toutes les deux pages du rapport 
Dilligent rédigé au nom de la com­
mission sénatoriale, apparait le titre 
« Havas Relations Publiques •, 
qui était jusqu'à il y a quelques 
jours une filiale de Havas Conseil, 
dirigée par Christian Chavanon, 
ancien directeur de l'ORTF, et ami 
p~rsonnel et du premier ministre et 
du Président de la République. Ceci 
a été souligné par toute la presse. 
Mais pourquoi ne pàs écrire dans 
la même foulée qu'une autre agence 

1 CHRISTIAN GUERCHE 1 

parait avoir employé les mêmes 
procédés et bénéficié des mêmes 
facilités : il s'agit de l'agence de 
publicité Dupuy-Compton. Comme 
par hasard, celle-ci a mené toutes 
les campagnes électorales de Gis­
card d'Estaing (qu'elles soient 
d'ordre national ou local), les cam­
pagnes de promotion du centre ré­
nové de Bordeaux, ainsi que ce·lles 
concernant le quartier Nord de la 
même ville, dont ·la création pose 
plus d'un problème. 
Depuis des mois, dans chacune des 
affaires scandaleuses qui éclatent 
comme des grenades, des person­
nalités liées de très près à la majo­
rité, sont l'élément moteur, déter­
minant de l'affaire délictueuse en 
cause. 
Alors, où est l'impudence ? Dans la 
dénonciation de ces faits , ou dans 
la poursuite de leur pratique. 
Telle est en fait la question. 

Comment se dépiéger 
A priori, ou pouvait penser que 
comme en d'autres temps, un cer-

Méf1ez-,1ous 

tain nombre de personnes pour­
raient être sanctionnées. Juste ou 
injuste, la sanction aurait frappé 
l'opinion. Plus tard, beaucoup plus 
tard, on aurait pu régler d'autres 
comptes. A l'abri. Dans le secret 
des cabinets. 
Aujourd'hui cela ne parait pas pos­
sible. Tout simplement parce que 
au jeu du « je te tiens tu me tiens 
par la barbjchette • a succédé le 
feu plus significatif et nettement 
moins enfantin du « je te tiens, tu 
me tiens " · 
Dès lors, il devient ind.isp_ensable 
de noyer le poisson de dell_x ma­
nières : en théorisant sur les « so­
lutions » à apporter, en nommant 
des hommes aux postes clefs, pour 
étouffer les affaires én cours, et 
empêcher que la vérité éclate dans 
toute sa dimension. 
La première partie du dispositif, qui 
parait se dessiner, est de faire por­
ter à !'ORTF ·le fardeau de tout ce 
qui vient de se dérouler. 
Pas au niveau des autorités com­
promises. Non. Au niveau des 
structures. Et d'ouvrir le chemin à 
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une transformation de l'Office, qui 
pour devenir « une affaire indus­
trielle et commerciale " devrait 
éclater en plusieurs unités indé­
pendantes les unes des autres, 
ayant chacune pouv·oir de traiter 

. avec d'autres partenaires. Du sec­
teur privé bien entendu. 
Peu importe le nom de ces unités, 
et les barrières qu'-0n leur impose­
rait en apparence. La vérité c'est 
qu'en attaquant l'Office et son ad­
ministration (monstrueuse il est 
vrai), on ne tend plus à préserver 
un organisme qui devrait être au 
service de la nation, on le parcellise 
pour le rendre plus vulnérable. 

Faire éclater l'office 
On cherche à prendre les mesures 
pratiques qui permettront la créa­
tion d'une prochaine chaîne de té­
lévision privée. Pour vérifier une 
affirmation qui peut paraitre i•m­
pudente, il suffit d'écouter tous ces 
jours •derniers, les radios périphé­
riques. 
Dans le même temps, des disposi­
tions pratiques c;mt été prises, pour 
que tout le marché de !'audio-visuel 
soit contrôlé par un groupe privé, 

· Hachette, dont l'accord exclusif 
avec -l'ORTF, permet de dire que 
dans les mois à venir, un instrument 
fondamental. d'information et de 
culture, sera aux mains non seule­
ment d'un groùpe, m•ais du parti au 
pouvoir. 
Comment expliquer autrement la 
nomination de Jean Meo, à la direc­
tion générale du groupe Franpar. 
On connaissait 'la fidélité de Pierre 
Lazareff aux consignes de l'Elysée. 
Personne - et · en tout cas pas 
moi - ne pouvait ignorer sa per-

. sonnalité journalistique. M;;iinte­
nant on se méfie. Plus de marge 
de liber:té de quelque sorte qu'elle 
soit. Aussi nomme-t-on an tech­
nocrate dit neutre, mais fidèle, à 
cette direction. Les compétences si 
.besoin est, viendront en marchant: 
On utilise · bien les • compétences 
ministérielles •. Comme ·le dit le 
rapport D[lliçient, évoquant le cas 
d'un journaliste qui avait fait 
échouer une affaire de publicité 
déguisée à -!'ORTF : « Si ce dernier 
avait cédé, eut-il été vraiment cou­
pable, pris dans ce système de 
pressions et d'influences, pour les­
quelles on n'hésite pas à faire jouer 
la présence rassurante des Minis­
tres ou Secrétaires d'Etat, dans les 
cocktails du les émissions ? .. 
Présence « rassurante .. ? Il va 
falloir regarder de plus près. Impu­
demment. Mais non, je me trompe. 
Jean Vanne a raison : Tout le mon­
de il est beau. Tout ·le monde il est 
gentil. 



po\itique 

QUAND LA DEMOCRATIE 
AVANÇAIT 

Il y a vingt-cinq ans, le 5 mai 1947, 
le Parti communiste français était 
écarté du gouvernement auquel il 
participait avec la S.F.I.O. et le 
M.R.P. La masse des - travailleurs 
français n'a pas été commémor;er 
ce triste événement en allant se re­
cueillir sur la tombe de Maurice 
Thorez, et cet anniversaire n'a guè­
re retenu ·l'attention des mil ieux po­
füiques bourgeois et des révolu­
tionnaires. Mais les dirigeants 
communistes, eux, ne l'ont pas ou­
blié. La publicité faite, depuis sa 
parution récente, au petit livre de 
François Billoux, • Quand nous 
étions ministres • , la place prise 
par cet ouvrage et les thèmes qu'il 
développe dans la campagne géné­
rale de propagande menée par le 
P.C.F. autour de son Programme 
de gouvernement, tout cela montre 
l'importance qu'accordent les diri­
geants communistes à cette pério­
de de l'immédiate après-guerre. 

Le temps 
ne change rien à l'affaire 
Leur souci de s'y référer semble 
d'ailleurs très normal à qui se don­
ne la peine d'étudier leur pratique 
gouvernementale et de la compa­
rer à leur programme actuel. La 
confrontation du livre de Billoux 
et de la brochure • Changer de 
cap • est très éclairante : elle per­
met de démontrer que l'objectif des 
communistes, une fois arrivés au 
oouvoir, est de reprendre leur po­
litique des années 44-47 et de la 
développer sans y ajouter grand 
chose de nouveau. 
Au catalogue, minutieusement éta­
bli par François Billoux, des mesu­
res prises par les communistes 
pendant leur participation au pou­
voir, correspond le catalogue non 
moins minutieux des mesures qu'ils 
prendront si, avec leurs alliés, ils 
remportent la victoire aux prochai­
nes élections. A vingt-cinq ans de 
distance, on retrouve les mêmes 
projets de réforme, la même con­
ception étatiste de la marche vers · 
une France • démocratique • , puis 
socialiste, par les nationalisations 
et la planification centralisée. 

1 FRANÇOIS BROUSSE 1 

Les bonnes recettes 
de Tonton Maurice 
Il ne s'agit pas ici de nier le béné­
rice que la classe ouvrière a pu 
retirer des mesures sociales adop­
tees après la Libération, ni d'affir­
mer que l'abolition partielle de la 
propriété privée des moyens de · 
production ne r:eprésente pas un 
µrogrès par rapport aux formes 
classiques du capitalisme. Mais il 
est indispensable d'affirmer que la 
nationalisation d'entreprises pri­
vées représente en elle-même un 
pas fait en avant vers le capitalis-

me d'Etat, et non vers le socialisme. 
La distinction entre ces deux régi­
mes semble éqhapper aux diri­
geants du P.C.F. : pour eux, con­
vaincus qu'ils sont de " représen­
ter • la classe ouvrière française, 
c 'est par l'étatisation complète de 
l'économie, dans le cadre d'un Etat 
qu'ils dirigeront, et qui sera de ce 

· fait devenl) un Etat prolétarien, qué 
le socialisme sera construit. Aussi , 
pas plus aujourd'hui qu'il y a vingt­
cinq ans, ils ne peuvent admettre 
le principe marxiste à partir duquel 
le socialisme pourra être construit : 
celui de l'autogestion des moyens 
de production socialisés, c'est-à-

François 811/oux (globe photo). 
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dire de la gestion de leurs propres 
affaires par les travailleurs asso­
ciés. De ce refus, leur attitude pas­
sée témoigne ;. Billaux parle de 
" la grande épopée de la produc­
tion • , de « la bataille ·des nationa­
lisations ,. ; il consacre des pages 
v ibrantes à la variation des efforts 
fa its par les ministres communistes 
pour reconstruire le potent iel éco­
nomique de la France. Il donne 
d'abondants extraits des odieux 
discours de Maurice Thorez aux 
mineurs du Nord, véritables mo­
dèles de paternalisme autoritaire. 
Mais on chercherait en vain dans 
son livre l'expression de la préoc­
cupation des dirigeants communis­
tes de l'époque à instaurer un 
début de contrôle ouvrier sur la 
production, les cadences, les con­
ditions de travail. Le contrôle sur 
l'économie, l'amélioration de la 
condition ouvrière, tout vient d'en 
haut, tout vient des « authentiques 
représentants du prolétariat • ins­
tallés au pouvoir. On s'occupe du 
sort de la classe ouvr ière, mais 
surtout, qu 'elle ne. commence pas 
à vouloir s'en occuper elle-même ! 

Productivisme 
et chauvinisme 
les deux mamelles 
de la patrie 
Les récents débats sur l'Europe ont 
permis de retrouver, tels qu'en eu.x­
m~mes l'éternité les change, cer­
tains des grands thèmes dévelop­
pés hier et aujourd'hui par le P.C.F. 
La publication du rapport Mansholt 
a_ permis aux députés communistes 
et à Georges Marchais d 'entonner 
une grande ode au productivisme 
rappelant celles de feu Maurice. A 
l'o?casion de la campagne référen­
da~re, les Français ont pu respirer, 
grace aux interventions commu­
nistes, une saine odeur de chau­
vinisme, cel le-là même qui émane 
de certaines pages de l'ouvrage 
de François Billaux. 



politique 

suite de 

la page 4 

Des observateurs politiques bour­
geois se sont depuis longtemps 
penchés sur la conversion du PCF 
au patriotisme : ils y ont souvent 
vu le signe de la réconciliation du 
PCF avec la nation française, dont 
il avait longtemps été exclu . La 
réalité est plus simple que c.es élu­
cubrations psychologiques ne ten­
dent à le faire croire. Dès avant la 
dernière guerre mondiale, le P.C.F. 
a compris la nécessité d'élargir sa 
base sociale en s'implantant dans 
les couches sociales dont le déclin 
était précipité par l'évolution du 
capitalisme. Ces milieux petits­
bourgeois (paysans pauvres et 
moyens, artisans, petits commer­
çants), étaient depuis toujours le 
terrain d'élection du · patriotisme. 

Il a fallu que le PCF endosse des 
oripeaux patriotiques pour qu'il 
puisse se les concilier, ce qu'il ne 
pouvait réussir en se contentant 
de tabler sur leur mécontentement. 
Avant 1939, le mouvement du PCF 
en direction de ces couches avait 
un but précis et immédiat : éviter 
qu'elles ne tombent sous l'influence 
du fascisme. Mais le caractère 
électoraliste de plus en plus mar­
qué de la stratégie du PCF a rendu 
permanent son intérêt pour ces mi­
lieux, qui composent une partie ap­
préciable de son électorat - et une 
partie qui n'est pas la moins stable. 

lutlonnaires. Mais il est nécessaire 
de ne pas se ·limiter à cette consta­
tation et de déterminer l'époque· à 
laquelle ce revirement stratégique 
a eu lieu, et les perspectives poli-

. tiques qu'i·I offre au PCF. On peut 
penser qu'en juin 1936, le refus 
non pas de reconnaitre la situation 
comme révolutionnaire, mais d'ex­
ploiter les potentialités révolution­
naires d'un gigantesque mouvement 
de masse, a été le premier signe 
d'une évolution que sanctionneront 
l'attitude du PCF en 1944-45 et la 
déclaration de Thorez au « Times » 

(novembre 1946) dans laquelle il 
déclarait qu' « on peut envisager 
pour la marche au socialisme d'au­
tres chemins que celui suivi par 
les communistes russes ,. , étant 
donné « les progrès de la démo­
cratie à travers le monde ,. . Il sem­
b:e depuis lors acquis pour les di­
rigeants du PCF que la conquête du 
pouvoir ne peut plus se faire en 
France que par la voie électorale. 
L'idée n'est pas neuve : Karl Marx 

l'évoquait il y a cent ans, dans une 
déclaration abondamment reprise 
depuis par les réformistes « marxis­
tes •. Mais pour Marx et Engels la 
conquête de l'Etat bourgeois, si elle 
pouvait dans certaines circonstan­
ces être pacifique, ne devait pas 
moins s'accompagner de sa des­
truction et de son remplacement 
par un demi-Etat, un Etat proléta­
rien dont ils esquissèrent les for­
mes en s'inspirant de la Commune 
de Paris. Les dirigeants du PCF 
font ce qu'ils peuvent pour que 
cette face de la pensée marxiste 
reste cachée. Leur modèle n'est 
pas la Commune de Paris, mais 
l'Etat soviétique. Car le PCF, com­
me tout appareil bureaucratique, 
aspire à conquérir l'Etat, non pas 
pour le briser et laisser les tra­
vailleurs s'auto - organiser, mais 
bien pour s'y installer, pour s'en 
emparer et lui faire jouer le rôle 
qui est le sien en Union Soviétique: 
celui d'instrument de domination 
d'une caste bureaucratique. 

Une méthode 
contre-révolutionnaire 
conquérir l'Etat 

L'électoralisme de plus en plus 
avoué du PCF a été dûment cons­
taté depuis longtemps par les révo-
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Notes de lecture 
Maspero vient de publier une deuxième édi­
tion des « Lettres sur quelques problèmes 
actuels du socialisme » de Paul Swezy et 
Charles Bettelheim. Cet ouvrage mérite d'être 
lu. Il instruit économiquement sur la manière 
d'envisager la transition au socialisme qui est 
celle d'un large secteur de l'extême-gauche. 

Engagé à partir d'un article écrit par Sweezy 
après l'invasion soviétique de la Tchécoslo­
vaquie, le débat porte sur les caractéristiques 
des sociétés socialistes ou qui se prétendent 
telles, leurs dégénérescences réelles et pos­
sibles et les moyens de combattre celles-ci. 

Du dialogue· poursuivi par nos deux épisto­
liers, et sans entrer dans son détail, on peut 
retenir qu'ils tombent d'accord pour considé­
rer que la tâche historique du prolétariat au 
pouvoir est d'éliminer les rapports marchands. 
Mais qu'est-ce que le prolétariat au pouvoir 
se demande Sweezy après avoir constaté 
que, sauf pendant un court laps de temps en 
Russie, il n'y a jamais eu de prolétariat au 
sens marxiste du terme au pouvoir quelque 
part. C'est, répond-il, . pour les pays sous­
développés (les pays développés ne l'intéres­
sent apparemment pas), un « prolétariat de 
remplacement » , forgé dans les épreuves d'une 
fJUerre révolutionnaire . prolongée. Do~é d'un~ 
« direction sachant ou elle va et resalue a 
éviter la répétition de l'expérience soviétique • 
ce « prolétariat de remplacement • peut four­
nir une base pour une authentique lutte de 
masse contre la dégénérescence bureaucra­
tique » . - C'est ce qui est arrivé en Chine 
très récemment et notamment pendant la pé­
riode de la Grande Révolution culturelle pro­
létarienne. • C'est ce qu' il fallait prouver. 

Une étourdissante valse 
de mots 

11 va sans dire que Bettelheim n'a rien contre 
cette ingénieuse concepti_on. Bien au co_ntrai­
re. Sa dernière lettre developpe une etour­
dissante valse de mots et de concepts pour 
démontrer que l'adjectif • prolétarien • ap-

pliqué au pouvoir, à l'Etat, au parti, à la révo­
lution, à l'idéologie, à l'idéologie surtout, se 
passe aisément, ou presque, du prolétariat lui­
même. Grâce à l'idéologie pro!étarienn.e, le 
prolétariat ou ce qui en tient lieu en arrive à 
se manifester quasi miraculeusement. N'y 
a-t-il pas quelque chose de mystique dans 
une phrase comme celle-ci : « C 'est à travers 
une telle lutte que le prolétariat se transforme 
lui-même .en s'unifiant grâce à sa propre 
idéologie, en rejetant de plus en plus l'idéolo­
gie étrangère qui pèse sur lui et en dominant 
de p·lus en plus les forces matérielles et so­
ciales, en transformant la nature des forces 
productives grâce à la vérité de son idéologie, 
cette vérité qui en fait la puissance à partir du 
moment où elle s'empare des masses » p. 87. 

Au-delà de l'ébahissement que provoquent 
certaines formules de ce ÇJenre auprès de 
lecteurs non touchéés par la grâce maoïste, 
on peut noter quelques observations sur ce 
que disent ou ne disent pas Sweezy et Bettel­
heim, ce dernier menant le jeu et faisant la 
leçon à un interlocuteur constamment sur la 
retraite. 

Pour Bettelheim, le point de départ du pro­
cessus de ce qu' il appelle la restauration du 
capitalisme en URSS et l'occupation du pou­
voir par une bourgeoisi.e d'Etat est le XX• 
congrès, ce qui signifie que le prolétariat était 
au pouvoir pendant l'ère stalinienne. Une telle 
affirmation fait douter de la solidité des argu­
ments qui l'étayent, aussi rigoureux puissent­
ils paraitre au plan des concepts. 

Sweezy et Bettelheim ignorent, quoi qu'ils en 
disent, les conditions concrètes qui différen­
cient les diverses sociétés socialistes ou ap­
pelées telles. Vouloir tirer un enseignement 
universel des thèses du parti communiste 
chinois est une aberration. On peut d'ailleurs 
se poser la question de leur adéquation à 
la société chinoise elle-même. Bettelheim ne 
doute pas par exemple qu'.en Chine le parti 
soit sous le contrôle des masses. Il l'a cons­
taté lui-même. Pourtant, qui a vu le reportage 
sur la Chine réalisé par la télévision yougos­
lave (sujet à caution bien sûr puisque révision­
niste) n'a pas manqué d'être frappé par la 
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séquence où le prolétaire répondait aux ques­
tions qu'on lui posait sous le regard et avec 
l'aide du représentant du parti. Il paraissait 
évident que le contrôle n'allait pas dans le 
sens indiquéé par Bettelheim. 

Subjectivisme, volontarisme, 
idéalisme ... 

11 est à se demander si Bettelheim et Sweezy 
ne se trompent pas du tout au tout quand ils 
prennent pour principales cibles de leurs at­
taques les Yougoslaves et les théoriciens de 
l'Europe de l'Est qui préconisent le recours 
aux mécanismes du marché. La réévaluation 
du rôle du marché ne serait-elle pas tout bon­
nement la reconnaissance d'une situation ob­
jective qui interdit l'établissement de rapports 
socialistes avancés ? L'hostilité des dirigeants 
soviétiques aux réformes de type « libéral • 
n'indique-t-elle pas qu'elles signifieraient à 
terme la désintégration du système bureau­
cratique qu'ils représentent et la possibilité 
pour les forces progressistes-classe ouvrière 
et intellectuels - de reconstruire une société 
capable de reprendre la marche vers le socia­
lisme? 

Le fond de l'erreur que comettent Bettelheim 
et Sweezy réside sans doute dans leur con­
ception des rapports qui unissent dans une 
société donnée la structure à la superstruc­
ture. A accorder comme ils le font la préémi­
nence à la lutte idéologique, ils tombent dans 
un subjectivisme, un volontarisme, un idéalis­
me qui, à la limite, permettent l'édification du 
socialisme par n'importe quel groupe social, à 
partir de n'importe quel niveau des forces pro­
ductives. Qu'après tout, ils aient raison, qui 
sait ? Mais que cela soit du marxisme, il y a de 
quoi rêver. . 

M. L. ■ 

Lettres sur quelques problèmes 
actuels du socialisme. Bettelheim et 
Sweezy. Maspero 5,90 F. En vente à 
C TS » 



sur le front des luttes 

QUAND LES 
OCTOBRE 1971. 
Débrayages quotidiens de 45 minutes ; 
réduction de la production de 50 %­
Objectifs : soutenir un cahier de reven­
dications demandant : 
- augmentation de 5 % des salaires, 
- réduction de 30 minutes du temps de 
travail hebdomadaire, 
- octroi d'une prime de transport, ou 
organisation d'un transport collectif, 
- attribution de 10 heures d'informa­
tion par an, 
- amélioration des conditions de tra­
vail, etc. 
21-27 MARS 1972. 
Trente régleurs se mettent en grève 
pour protester contre la mise à pied 
frappant l'un d'eux. 
10 AVRIL 1972. 
Grève illimitée du personnel dit « im­
productif • ou • indirect • (droguistes, 
contrôleurs, laveurs, cavistes, électri­
ciens, magasiniers entretien, affûteurs, 
jardiniers, réceptionnistes) . 
17 AVRIL 1972. 
La grève s'étend à tout le personnel ho­
raire (250 sur les 335 que compte l'éta­
blissement). 
26 AVRIL 1972. 
La direction fait appel aux C.R.S. Ceux­
ci, casqués et armés, font sortir de l'usi­
ne • sous leur protection • les boites de 
vitesses... Les travailleurs des bennes 
Marre! (usine située face à celle de Ber­
liet) débrayent en signe de protestation. 
A Berliet-Vénissieux, l'arrivée des C.R.S. 
est annoncée par les syndicalistes par 
voie d'affiches, un peu partout dans 
l'usine ... 

Pour comprendre ce qui se passe 
à l'usine de Berliet-Bouthéon, il faut 
se souvenir de ce qui a précédé l'ins­
tallation d'usines nouvelles dans no­
tre région, et en particulier dans la 
zone industrielle de la région stépha­
noise à Andrézieux-Bouthéon. 
- Fermeture progressive des houil­
lères. 
- Stagnation de l' industrie stéphanoi­
se marquée par quatre caractéristiques 
essentielles : 
- la sous-traitance pour des indus­
tries situées hors du bassin stépha­
nois (en cas de crise, les industries 
sous-traitantes subissent les réper­
·çussions les plus dures) ; 
- le fait que les plus grandes en­
treprises de la région ont ailleurs leur 
• tête • - Creusot-Loire en est le cas 
le plus connu ; 
- la persistance de petites entrepri­
ses (cycle-rubanerie) qui ont été in­
capables (les investissements étant 
trop souvent négligés par un patronat 
plus soucieux de profit à court ter­
me) de se reconvertir ; 
- salaires de 15 % inférieurs à la 
moyenne nationale. 

BOITES A VITESSE 

• 
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Le p iquet de grève (photo Roger Luc) 
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On se souviendra donc de deux cho­
ses : 
- que le patronat local a la plus 
grande peur de voir s'installer des usi­
nes payant de hauts salaires et capa­
bles, par leur concurrence, de démo­
'lir 'les industries locales alors qu'il 
a été incapable de faire les efforts 
d'investissement et d'imagination né­
cessaires. Qu'il y aura donc encoura­
gement de tout ce qui compte com­
me pouvoir dans ce département (con­
seil général, municipalité, chambres 
patronales et notables divers) à une 
politique d'implantation modérée et à 
une politique sociale des nouveaux 
venus qui ne tranche pas trop sur les 
habitudes acquises. On comprend que 
les trusts du genre Berliet ont vite sai­
si l'intérêt de telles opérations ; 

fait leur chemin (photo Roger Luc). 

- intérêt substantiel et immédiat, de 
plus, puisque les subventions affluent 
quand la situation est devenue catas­
trophique. 
Pour sa seule part, Berliet a touché 
du ·FIAT (Fonds d'intervention pour 
l'aménagement du territoire) 3.640.000 
francs pour l'achat à prix réquit de 32 

hectares de terrains nécessaires à son 
implantation à Bouthéon. 

Par ailleurs, le conseil cles ministres 
de la _Comm1.~nauté économique a ap­
prouve un pret de 30 millions de dol­
lars . financ--: . par la CECA, Commu­
~au~e europeenne du charbon et de 
1 acier pour les Investissements. 

~e plus, Berliet touche 800 francs de 
1 Etat pour chaque ouvrier emba h . 

f . d I uc e po~r aire e a prétendue • formation • 
q~1 ne c~rrespond qu'à quelques jours 
d adaytat1on aux machines. 

Connivence entre petits et grands 
~atrons, arrangements pour pro­
fiter - des ressources publiques, 
espoir de trouver une ·main d'œu­
vr~ corveable à merci, voilà la 
toile de fond de l'établissement 
d:une unité de Berliet à Andre-
z~eux-Boutheon. la iulte était . 
v1~ibl~. pre-
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Un cc laboratoire 
d'exploitation >) 

C'e:t le terme _empioyé dans un t1 act 
~G~-~FDT, et d dit bien ce qu'est la 
r.ealite de cette belle usine neuve où 
1 on pr~mène, à l'occasion, les ~er-
s~nnal1tes et les journalistes. . F abord la zone interdite : les gril­
es et un • no man's land • de pl . t · . us1eurs 
c:n. aines de metres, qui isolent les 
bat1ments de I' extërieur et . 1 

d - puis es ?a ~n~es de travail : la direction 
institue un mode de rëm . . a 
tout en unerat1on qui 
l'h payant les travailleurs OS à 
d eur~, leur fait effectuer un nombre 

e p1eces de pl 
A 1 •. t. . us en plus grand 

in eneur c'est a . 1 • • 
Petits chefs·. La CF~~1 .e ~egime des 
tract du 20 .

1 
ecnt d.ans un avn • • L h' · . 

trises, cadres e·tc) a 1erarch1e (mal-
, · est formëe 1 pour encadrer mil't . P us 

vailleurs que p I a,re~ent les tra­
our avoir capacité à 

conseiller dans le travail. Les critères 
de bon comportement de cette hiérar­
chie sont basës sur l'autoritarisme bê­
te et méchant et la capacitë à faire 
peser sur les ouvriers les menaces de 
sanctions (dëclassemem mutations. 
mise à pied, etc.). Or. ~ bien vu, à 
propos du conflit en cours le rôle de 
serv_iteurs sans scrupules ' qye la di­
rection faisait jouer aux cadres : 
pour que le patron ait son « incident• 
à_ monter en épingle, alors que l'ac· 
tion du piquet de grève se fait dans 
la plus grande discipline et le sens 
de. responsabilitë, des agents d,e 
maitrise ont acceptë de jouer une gui· 
gnolade : simulation d'agression, ap· 
~el d'ambulance, etc. Cela peut tou· 
Jours servir 1 

Et qui travaille à Berliet? L'usine de· 
vait permettre d'attirer les mineurs. r:; 
convertis : un seul y travaille. C 8 r 
Monsieur Gardent directeur des Chan· 
b ' l e onnages de France, qui mette, 



~oute lui-même, le 12 septembre 1971 
a la radio_, l'intérêt de l'usine pour 1~ 
re~o~vers1on (alors qu'elle a reçu des 
cred_1ts pour cela), en disant à Paul 
Berhet : • Etes-vous sûr que le niveau 
d_e vos salaires est suffisamment attrac­
tif ? •. 

Par contre, on s'est dit chez Berliet 
que les_ jeunes ruraux de la régio~ 
ch_ercha1ent du travail, et qu'ils ne se­
raient pas exigeants. La direction a 
beau jeu alors de proclamer que les 
salaires perçus sont supérieurs à ceux 
que touchaient les travailleurs aupara­
vant ! On le sait, l'agriculture locale 
ne paie pas ! Elle profite plus aux 
spéculateurs immobiliers, et à ceux qui 
ne craindraient pas d'évacuer plu­
sieurs paysans du coin, pour que les 
• cadres • de Saint-Etienne puissent 
trouver un golf à Saint-Galmier-Veau­
ché, afin de se reposer des fatigues 
de leurs tâches de haute responsabi­
lité ... 
Laboratoire d'exploitation, oui. On es­
saie, sur une population qui n'a pas 
encore vu de près ce qu'est la situa­
tion industrielle, les pires méthodes : 
semaines sans fin, maintien au statut 
d'OS, pas de transport, même si vous 
devez faire plusieurs dizaines de kilo­
mètres pour aller au travail, barèmes 
de salaire introuvables : impossible 
de faire des comparaisons. 
L'ennui pour Berliet, c'est que, même 
si les travailleurs n'étaient pas des ha­
bitués, ils ont vite compris, et ce qui 
se passe dans ce conflit ne peut que 
leur faire mieux voir encore le visag.e 
de l'adversaire. 

Face à la grève, 
les grosses ficelles 
de la direction 
Tout a été cherché : 
- La provocation par des larbins du 
patron et la mise en scène d 'agression 
dont nous parlions plus haut : là, ce 
sont les cadres maison que l'on a fait 
jouer. 
- L' intervention de • syndicalistes • 
CFT extérieurs à l'usine et venant 
prendre en main la négociation 1 
- Le chantage auprès des travailleurs 

QJ T 
A Besançon, les travailleuses du pré­
ventor ium de Brégille en sont à leur 
quatrième mois de grève avec occupa­
tion des locaux. Les grands moyen,s 
d'information font le silence autour d'un 
conflit social à b ien des égards e~em­
plaire, par le soutien populaire qu 'i l 
suscite au niveau local et régional, par 
les formes de lutte qu'il s'est données, 
par la mise en cause de la, politique 
de la santé pratiquée par le régime. 

Les origines du conflit · 
Dès 1966, à l'annonce d'une baisse du 
recrutement des enfants, le personnel 
du préventorium demandait que soit 
envisagée la reconversion de l'établis­
sement (la tuberculose est en régres­
sion). 
Pendant les cinq années qui suivirent, 
le personnel s'adressa à toutes les au­
torités concernées pour que cette re­
conversion soit prévue : aucune ré­
ponse! 
Et brusquement - en novembre 1971 
- la direction annonce unilatérale­
ment la reconversion - non pas en 
maison d'enfants - mais en centre 
pour adultes. 
En décidant d'installer un centre pour 
adultes recevant des convalescents de 
l'hôpital de Besançon, la direction vise 
deux objectifs : 
_ Rentabiliser l'établissement : en 
ouvrant un centre de soins dépendant 
de l'hôpital public, donc ne posa~t 
pas de problème d'agrément par la S~­
curité sociale et bénéficia~t d'~n P:1x 
de journée plus élevé qu un e~~bhs­
sement pour enfants, tout en utilisant 
les équipements de l'hôpital. 
- Licencier une partie du personnel 
devenue • Inutile • dans une . ma!s~n 
pour adultes (pas besoi_n. de 1ardin1e­
res d'enfants. ni de puencultnces) et 
déclasser le r-■t• du personnel . . Co~­
rne par ha~ard, parmi l,:s !lcencleeiJ fr-

~es . autre~ unités de Berliet, en par­
t1cu~1er a Vénissieux, Saint-Priest 
(Rhon:) et Bourg-en-Bresse. Chantage 
au chomage s, les boites de vitesses 
d'Andrézieux-Bouthéon ne sortaient 
pas et incitation à prendre parti con­
tre les travailleurs de Berliet-Bou­
théon. 

Cela n'a pas tellement marché : la 
CFDT a réuni une AG des travailleurs 
du trust Berliet, qui a dénoncé ces 
pratiques et affirmé sa solidarité avec 
les grévistes. La CGT a distribué un 
tract allant dans le même sens. 
Le 26 avril, les CRS ont été appelés 
par la direction pour faire sortir les 
boites de vitesses bloquées dans l'usi­
ne par les grévistes. Avec tout l'arse­
nal, casques et armes à l'appui ... 
Là encore, choc en retour : les ou­
vriers des bennes Marre! (dont l'usi­
ne fait face à Berliet) ont débrayé à 
la vue de ce qui se passait; et, com­
me la coordination avec les travail­
leurs des autres unités Berliet est bon­
ne, un quart d'heure après l'opération, 
l'usine de Vénissieux était couverte 
d'affiches annonçant le • coup de for­
ce • de la direction. On peut penser 
que ce ne sera pas sans conséquen­
ce. 
- Enfin, appel à la grande solidarité 
patronale par-dessus les frontières : 
une entreprise allemande ZF serait 
prête à aider son confrère en difficul­
té et fournirait des boites de vitesses. 
Quand on vous disait que l'Europe des 
patrons n'est pas celle des travail­
leurs ! Sans doute l 'opération coüte­
ra-t-elle plus cher à Berliet que la 
satisfaction des revend ications (fina­
lement modestes} des travailleurs de 
Bouthéon. 

Mais c'est autre chose qui est en 
jeu avec l'échec ou la réussite de 
cette grève : un coup porté 'à la 
surexplqitation des populations ru­
rales et des régions peu dévelop­
pées. 
Là comme au Joint Français, i l s'agit 
de briser une nouvelle forme de lutte 
qui effraie, parce qu'elle vient juste­
ment de ces gens que l'on espérait 
bien tranquilles et dont on pensait 
pouvoir tirer beaucoup de profits, pu is­
qu'aucune autre issue que l'embauche 

gurent quelques-unes des militantes 
syndicales les plus actives. (Seule la 
CFDT est implantée dans l'établis­
sement.) 
Il s'agit donc à la fois d'une opé­
ration de rentabilisation et de ré­
pression àntisyndicale. 

La santé, ça profite 
Dès le départ, la lutte est axée sur 
le maintien de la vocation de maison 
d'enfants du préventorium. Non pas 
seulement pour maintenir l'emploi sans 
déclassement du personnel, mais par­
ce qu'avant tout, la reconversion en 
maison d'enfants à caractère sanitai­
ré répond aux besoins chiffrés de la 
région. 
Mais le refus de la direction (con­
trôlée par le patronat local), comme de 
la direction de l'action sanitaire et so­
ciale (D.A.S.S .) s'inscrit dans un con­
texte général de privatisation de la 
santé, dans le cadre de la réforme 
hospitalière du ministre Boulin. 
En effet, reconvertir le préventorium 
comme l'envisage la direction, c'est 
rentabiliser l'établissement, tout en dé­
congestionnant l'hôpital de Besançon 
surpeuplé : la construction d'un cen­
tre hospitalier régional à Besançon 
(déjà prévue au V• Plan et promesse 
électorale du député U.D.R.) est remi­
se aux calendes. D'ailleurs, d'autres 
établissements privés passent déjà 
des contrats avec l'hôpital. La réfor­
me hospitalière prévoit, non seulement 
que ces établissements privés pour­
ront utiliser le matériel de' l'hôpital pu­
blic, mais encore qu'ils bénéficieront 
en plus d'un véritable monopole ; le 
service public s'engageant à ne pas 
créer d'établissement concurrent pen­
dant toute la durée du contrat 1 
Quand on sait q~e le président de 
l'association qui gere le préventorium 
de Brégille, n'est autre que le PDG 

dans ces usines nouvellement implan­
tées ne leur était offerte. 

Les travailleurs 
ont dit : " non ,, 
Comme à Socober, comme au Joint 
Français, ils mettent un frein au désir 
de profit patronal, au mépris dont font 
preuve les petits chefs et la maitri­
se, ils disent, là encore : • La volonté 
des travailleurs à être autre chose que 
des pions qu'on déplace et qui n'ont 
rien à dire • (tract CGT-CFDT). 
Et les décisions de grève ont été 
prises en commun. Depuis le début du 
conflit, ce sont les travaileurs eux­
mêmes (avec l'appui des sections syn­
dicales) qui décident des étapes, re­
fusent ou acceptent les négociations, 
en somme gèrent eux-mêmes leur grè­
ve. Action assez exemplaire, et qui 
a été comprise de la population loca­
le ; celle-ci a manifesté sa solidarité : 
les agriculteurs distribuent légumes, 
volailles et produits laitiers, les COl"fl· 

merçants ont versé largement aux col­
lectes et ouvert des crédits, des mu­
nicipalités ont accepté la gratuité des 
cantines aux enfants des grévistes. 
les zones industrielles à l'écart des 
villes, outre le prix du terrain, étalent 
voulues aussi pour éviter les concen­
trations ouvrières. Le conflit d'André­
zieux-Bouthéon montre que des tra­
vailleurs peuvent tourner à leur profit 
cette • séparation • de la population 
urbaine, par des contacts plus étroits 
avec les habitants des petites v i lles 
et des villages. · 
Il y aussi la solidarité des travailleurs 
des autres • boites • implantées sur 
la zone (voir l'attitude des ouvriers 

· des bennes Marre! à l'arrivée des 
CRS). 
Un comité de soutien s'est formé qui 
appelle la population de la région à la 
solidarité par des distributions de 
tracts et des quètes sur la voie publi­
que. 
Enfin, ce conflit montre, plus que tout 
autre, quel nouveau visage de la coor­
d ination des luttes s'impose en face de 
l'industrie dës trus.ts . Pour beaucoup 
• coordonner les luttes •, cela signi­
fie, dans un esprit centralisateur et 

bureaucratique, les diriger d'en haut 
(en France, de Pari-s) en décidant, par 
exemple, de mots d'ordre d'arrêts de 
travail nationaux forcément limités 
dans le temps, et sur des plates-formes 
générales pour qu'elles puissent con­
venir à tous. 
Ce que semble montrer des conflits 
comme ceux d'Evian, le Joint Français 
ou Berliet, c'est que l'action ne démar­
re vraiment et ne se durcit que si les 
travailleurs, dans une ou quelques 
unités de base, se sentent concernés 
par une situation, des salaires ou des 
conditions de travail insupportables. Ce 
qui ne veut pas dire que toute coordi­
nation devient inutile et qu'il faut lais­
ser se produire· spontanément de mul­
tiples points de luttes dispersés. La 
coordination s'impose bien (et pour 
cela le réseau syndical est toujours 
aussi précieux) mais surtout à partir 
des luttes elles-mêmes, pour les ren­
forcer, les amplifier, garantir un suc­
cès. Ainsi, dans le cas Berliet, la 
coordination, à partir d"Andrézieux­
Bouthéon, a permis d'apporter l'appui 
des autres usines du trust. Si les ef­
forts de · li1:1ison sont suffisants, elle 
pourrait, au-dessus des frontières, com­
me c'est le cas pour les patron,s, mais 
comme l'a aussi démontré l'action com­
mune des travailleurs d'Europe du 
trust Philips, permettre de demander 
aux travailleurs de ZF, appelés à la 
rescousse pour le patronat de Berliet, 
de refuser de • casser l'action • en­
treprise ici. 
En tout cas, quelle que soit son is­
sue, la lutte des travailleurs de Ber­
Ilet doit être étudiée et soutenue par 
tous ceux qui pensent qu'une trans­
formation du régime dans lequel nous 
vivons ne se trouve pas seulement 
dans un renversement de la majorité 
parlementaire, mais dans une trans­
formation révolutionnaire du système 
de profit dans lequel nous vivons, à 
partir des luttes menées par les tra­
vailleurs contre l'exploitation patronale. 
Quand les travailleurs prennent l'ini­
tiative, par une grève comme celle de 
Berliet, de bloquer la machine éco­
nomique, ils prouvent qu'ils ont, eux 
aussi, un certain pouvoir et que ce 
pouvoir-là pourrait bien faire, un jour, 
trembler celui de l'argent. 

REVE A BESANCON 
de la CEDIS (Mammouth, · Suma, Ma­
geco, sur la Bourgogne et la Franche­
Comté) et le représentant local du 
CNPF, on comprend la signification 
que prend la lutte des travailleuses 
du préventorium. 

Une lutte populaire 
Significative dans ses objectifs, la lut­
te ne l'est pas moins dans la façon 
dont elle est menée. 
Le 28 janvier dernier, dès que la di­
rection veut entreprendre les travaux 
pour la reconversion, les travailleu-

. ses du préventorium se mettent en grè­
ve et occupent les locaux pour empê­
cher l'aménagement. 
Depuis le déclenchement de la grè­
ve, l'accent prioritaire est mis sur la 
sensibilisation de l'opinion et sur la 
popularisatlon de l'action : une as­
semblée ouverte à tous où chacun 
peut présenter son opinion, faire des· 
propositions, a lieu chaque soir au 
préventorium ; une assemblée des 
grévistes prend chaque matin les dé­
cisions sur les propositions avancées 
la veille au soir. ' 
Dès les premiers jours, un comité de 
soutien s'est constitué. li est animé par 
les militants du PSU, de la LC, de LO, 
du MARC, de la JEC, du MRJC et du 
Secours Rouge. Le PCF et la CGT ont 
refusé de s'y joindre au nom de l'anti­
gauchisme et sont absents de la lutte. 
Dès le 2 mars, la CGT marquait son 
désaccord avec la CFDT dans un com­
muniqué qui aboutissait pratiquement 
à soutenir la position de la direction ; 
le PCF se contente de communiqués 
et renvoie à son programme. Quant 
au parti socialiste, il fait donner de 
temps à autre ses notables locaux 
sans toujours tenir compte de l'avis 
des grévistes ; le maire socialiste de 
Besançon s'en tient à, une stricte neu­
tralité pour assurer son rôle de • M . 
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bons offices • ... Il est clair que sur le 
terrain, les travailleurs apprécient à 
leur juste valeur les perspectives que 
peut offrir l'union- de la gauche. 
Malgré ces difficultés, les grévistes, 
avec l'appui qu'elles reçoivent, ont 
réussi à sensibiliser la population lo­
cale et même régionale (des comités 
de soutien ont été créés dans plu­
sieurs localités de la région). A tra­
vers l'organisation des collectes, des 
manifestations rassemblant à chaque 

• fois de -1.000 à 1.500 personnes, des 
dizaines de milliers de tracts et de 
brochures, elles ont su gagner à leur 
cause une fraction importante de la 
population. 

Le débouché de la lutte 
Après plus de trois mois de grève et 
malgré la popularité de leur lutte, le pa­
tronat local et les pouvoirs publics en 
la personne du préfet et de la DASS. 
la main dans la main, refusent de pren­
dre en. compte les revendications 
des grévistes. Comptant au départ sur 
le pourrissement de la grève, ils doi­
vent compter avec la détermination 
des grévistes, des militants qui les 
soutiennent et l'appui de la popula­
tion. 
Durant le mois de mai, la lutte des 
travailleuses du préventorium va pren­
dre un second souffle. A côté des ac­
tions locales et régionales qui seront 
mises en, œuvre, il s'agit à présent 
de populariser la lutte au niveau na­
tional. Les militants du PSU continue­
ront à lui apporter concrètement leur 
soutien. 
L'important est d'abord pour les gré­
vistes de pouvoir tenir. Quatre mois 
de grève nécessitent la participation fi­
nancière la plus large : les fonds ,eu­
vent être envoyés à Nicole Eger,11ann 
CCP Dijon 2804-78 F avec la mention 
• Brégllle •· 



LA HIERARCHIE EST UNE ARME ESSENTIELLE 
' La prise en main directe par la finance 
au travers de sociétés industrielles, com­
merciales, de « recherche •, etc., de la 
propriété et de la gestion des entreprises 
dites nationales et de l'ensemble de 
l'administration, · élimine désormais les 
ambiguïtés sur la réelle indépendance 
de ces secteurs. La « privatisation • de 
toujours, relativement bien camouflée, 
avait permis d'abuser les travailleurs. Le 
voile est maintenant levé. 
Des militants d'un ministère (Equipement 
et logement, groupe recherche sur les 
transports) à travers les luttes qu'ils 
mènent, ont essayé de poser en termes 
politiques la fonction de la hiérarchie 
dans les administrations. Nous soumet­
tons à la réflexion de l'ensemble des 
militants et des travailleurs des extraits 
de leur analyse. 

La hiérarchie prend en France des 
formes spécifiques dans la fonction 
publique. Les salariés de l 'Etat sont 
divisés en titulaires (qui • bénéficient • 
du statut de la fonction publique) et 
·non-titulaires, répartis en catégories. 
Les catégories de fonctionnaires sont 
elles-mêmes divisées en corps. 
Cette division en catégories et corps 
est • fondée • sur les diplômes et le 
système des concours. Le concours 
passé au début de la vie active déter­
mine une fois pour toute le corps d'ap­
partenance, donc les fonctions aux­
quelles les agents peuvent accéder. 
Chaque corps a ses • chasses gar­
dées •, ses petits ou grands privilè­
ges, son niveau de prestige. Il y a une 
hiérarchie des corps, qui détermine 
une division hiérarchique du travail, 
avec , séparation des tâches de con­
ception, d'application et d'exécution. 
Au sein de chaque corps est définie 
une hiérarchie de grades, à laquelle 
correspond une hiérarchie des salai­
res au sein du corps. L'existence de 
multiples catégories aux multi ples 
échelons régulièrement gravis donne à 
chaque agent, sinon des • subordon­
nés •, du moins des • inférieurs • en 
grade, c 'est-à-dire l'illusion de se dis­
tinguer des autres : d'où un dévelop­
pement de l'individualisme et une ac­
ceptation facile de rapports figés et 
artificiels. 

l'atomisation des · places des indivi­
dus, ici comme en usine-, est donc un 
frein majeur au développement de la 
conscience de chaque individu sur sa 
situation réelle et par conséquent de 
la conscience collective. 

Pourquoi 
cette 

hiérarchie 1 
Le système des catégories, corps, exa­

,mens, concours, institutionnalise la hié­
rarchie. Il n'en est pas la raison pro­
fonde. 
Pour comprendre pourquoi il y a une 
hiérarchie, il faut comprendre à quoi 
elle sert, à quoi servent les adminis­
trations. 
Les administrations sont avant tout des 
instruments du pouvoir politique. Dans 
une société capitaliste, le rôle essen­
tiel du pouvoir politique est de main­
tenir la domination de la bourgeoisie 
dans tous les domaines, et de veiller 
à ce que la rentabilité du capital 
soit aussi grande que possible. Cela 
implique que l'appareil d'Etat (en par­
ticulier lés administrations) n'est pas 
au service d'un prétendu • intérêt gé-

néral •. En effet, il n'existe pas d' • inté­
rêt général • dans une société divisée 
en classes sociales aux intérêts incon­
ciliables. 
L'Etat capitaliste est un instrument de 
domination sur le peuple, et avant tout 
sur la classe ouvrière. Cet Etat est 
donc nécessairement séparé du peu­
ple. Pour cela, il faut que les salariés 
de l'Etat (en tout premier lieu les agents 
subalternes, qui, en tant que couche 
sociale, font partie du peuple) soient 
astreints à une hiérarchie très stricte 
(obéissance, ignorance des véritables 
objectifs poursuivis par l'action de 
l'Etat). Cette organisation hiérarchi­
que, copiée ·sur celle des appareils ré­
pressifs (armée, police), régit aussi 
les services ayant des fonctions idéo­
logiques (écoles, universités) ou des 

· fonctions techniques. 

Les objectifs 
de lu1te 

Enfin, si beaucoup de fonctionnaires 
sont issus des couches sociales popu­
laires, le mode de recrutement et le 
fonctionnement de l'école font que 
l'administration est dirigée par les fils 
de la bourgeoisie. 
1) Tout d'abord, les luttes anti-hiérar­
chiques à la base peuvent jouer un rô­
le important dans les administrations. 
Elles peuvent prendre un caractère très 
concret : il est possible de donner à 
toute lutte contre des mesures arbi­
traires, dégradations des conditions de 
travail, sanctions, etc., un caractère 
anti-hiérarchique. 
2) Les luttes anti-hiérarchiques ont un 
caractère objectivement anti-capitalis­
te. Encore faut-il que dans les luttes, 
les fonctions de l'Etat soient dénon­
cées. Elles sont alors un point de cli­
vage particulièrement concret entre 
ligne révolutionnaire. et ligne réfor­
miste. Il ne suffit pas de changer la di­
rection de l'Etat pour en changer la 
nature, pour le transformer · d 'instru­
ment de la bourgeoisie en instrument 
de la classe ouvrière. Il ne s'agit pas 
non plus de • démocratiser • la hiérar­
chie administrative. Il faut briser l'ar­
mature de l'Etat bourgeois ; même les 
services les plus • techniques • doi-

vent être, au moins, profondément 
transformés. La prise du pouvoir révo­
lutionnaire devra inaugurer de nou­
veaux rapports entre le peuple et les 
organes de pouvoir central et local 
de la dictature du prolétariat (conseils 
ouvriers, comités révolutionnaires, lo­
caux, etc.). Dès aujourd'hui, les luttes 
anti-hiérarchiques doivent être asso­
ciées à la remise en cause du conte­
nu, notamment du contenu anti-populai­
re, du travail dans les administra­
tions. 
3) La politique du pouvoir tend ac­
tuellement à la • privatisation • de par­
ties croissantes du secteur public : 
réorganisation sur le modèle des mo­
nopoles privés, rentabilisation, refus 
des garanties du statut de la fonction 
publique (recrutement de non-titulai­
res), passage au secteur privé, etc. Fa­
ce à cette politique, les syndicats ré­
formistes parlent de • défense du ser­
vice public •. 
Cette notion de • service public • sert 
en fait à justifier les prérogatives des 
fonctionnaires des hautes catégories. 
C'est une variante de l'idée selon 
laquelle l'Etat serait au service de 
I' • intérêt général •. D'un point de vue 
révolutionnaire, on ne peut que dé­
noncer le caractère mystificateur de 
cette notion. 
C'est par la mobilisation des travail­
leurs, au nom de leurs intérêts (condi­
tions de travail, d 'emploi, statuts) ou 
la sensibilisation des usagers éven­
tuels, que l'on peut combattre la po­
litique de privatisation. 
4) Les mots d 'ordre de titularisation 
des non-titulaires, de création de nou­
veaux corps, entér:nent la hiérarchie 
administrative. Il y a une recherche 
d'autres mots d'ordre à effectuer, ten­
dant à l'instauration d'un statut unique 
pour tous les travailleurs (et en tout 
cas à surmonter la division entre titu­
laires et non-titulaires). 
5) Les revendications salariales doi­
vent avoir un caractère aussi anti-hié­
rarchique que possible : augmentations 
de salaire non hiérarchisées, publicité 
des rémunérations (principales et ac­
cessoires), intégration des primes dans 
les salaires, etc. La revendication 
d'augmentations uniformes est parti­
culièrement bien comprise, même au­
près de travailleurs influencés par les 
syndicats réformistes. 

L'oppression des femmes existo 
rencontrée. Toutes, ' nous l'avons 
vers des expériences différentes n:i • 
esr une femme bien élev~. Q.n 
ces choses-là. 

Nous avons brisé le silen~ 
nous nous sommes reconnue.'!, 
sonc ceux que nous nous so 
nous avons recu.eillis autour d 
à titre d'exemple. 

La réunion de ces textes 
de description de ce q • 
femmes. 
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oints de repère 
Un enfant, 
un arbre, 

un cheval 

A l'inauguration du salon du Che­
val, par le secrétaire d'Etat à 
l'Agriculture, Monsieur Bernard 
Pons, les animateurs en grève de­
puis 7 mols à Maisons-Laffitte, en­
tourés de militants de la CFDT 
sont intervenus pour dénoncer 1~ 
ministère de l'Agriculture et le se­
crétariat d'Etat à la Jeunesse et aux 
Sports, qui se rendent complices 
de l'exploitation des apprentis Joc­
keys en diffusant au salon du Che­
val une plaquette qui organise, sous 
prétexte de vacances, le recru­
tement d'enfants de 14 ans pour 
les faire travailler chez les en­
traineurs de Maisons-Laffitte. 

• Paris, le 4 mal 1972 à 17 h. 

Fête de 
Lutte ouvrière 

20, 21 et 22 MAI A PRESLES (VAL­
D'OISE) SUR 4 HECTARES DE 
VERDURE : 200 stands de distrac­
tions et d'expositions sur les lut­
tes ouvrières et l'activité de Lut­
te Ouvrière dans les entreprises. 
FORUM DE DISCUSSIONS POLI­
TIQUES 

FILMS (Le sel de la terre. V iva 
Zapatta, etc.) . 
FRESENCE FRATERNELLE du 
PSU, de la Ligue Communiste, de 
Politique-Hebdo, de Révolution, de 
l'ORA, de Combat Ouvrier, du 
POUM, d'Accion Comunista, d'In­
ternational Sociallsm, du Socialis­
tische Arbeiter Gruppe, etc. 

SPECTACLE PERMANENT avec le 
Grand MaC1ic Circus, le Théâtre du 
Soleil, Francesca Solleville, Los 
Huincas, PACO IBANEZ, CLAUDE 
NOUGARO, Orchestres pop et free 
il'lzz. Nourriture assurée sur place. 
Service spécial de cars durants 
trois jours. Départ : toutes les 15 
minutes, de la Porte de la Cha­
pelle du samedi matin... à la fin. 
DIMANCHE 21 MAI Jazz avec 
C.laude Nouoaro et ses musiciens. 
TRAIN SPECIAL : 14 h Gare du 
Nord. 

Déclaration du 
Bureau national 

Les travaill eurs du Joint Français 
sont en grève pour la huitième se­
maine consécutive. Des négocia­
tions se sont ouvertes à Paris : 
elles ont échoué i car la solution ne 
peut venir. d"une relance de la po­
lit inue de concertation qui a été 
réduite à néant çlans la plupart des 
secteurs. C 'est à Saint-Brieuc, 
sous le contrôle des grévistes 
eux-mêmes, que la grève peut 
trouver son issue. Encore faut-il 
que les responsables de l'entre­
prise perdent le soutien du gou­
vernement qui est tenté, après la 
gifle du référendum, de donner des 
garanties à sa droite et à toute 
la réaction. 

La bataille dû Joint Français prend 
ainsi une valeur exemplaire. Déjà 
les travailleurs bretons ont expri­
mé leur solidarité, en démasquant 
une politique de régionalisation qui 
vise avant tout à fournir une main­
d'œuvre docile et à bon marché à 
un capitalisme à la recherche de 
qains faciles, d'avantages substan­
tiels et de sécurité temporaire. Cet­
te solidarité doit s'étendre : dans 
de nombreuses villes moyennes. 
des entreprises analogues au Joint 
Français exploitent durement la 
main-d'œuvre locale ; dans de nom­
breuses régions, des grandes fir­
mes analogues à la CGE cherchent 
à résoudre à bon marché leurs 
besoins de restructuration ou de 
modernisation. Au-delà des reven­
dications qui doivent recevoir sa­
tisfaction, c 'est le problème du pou­
voir dans l'entreprise et dans la 
région qui se trouve posé. 

La grève de Saint-Brieuc a une 
valeur révolutionnaire par les en­
jeux qu'elle représente. ç·est pour­
quoi le gouvernement veut son 
échec et c'est pourquoi nous de­
vons tout faire pour sa victoire. Le 
PSU appelle les travailleurs, dans 
leurs entreprises et leurs régions, 
à intensifier leur soutien aux gré­
vistes du Joint Français. Les mili­
tants du PSU sont présents sur le 
lieu de la bataille. Ils le seront ail­
leurs aussi pour organiser les col­
lectes qui permettront aux grévis­
tes de tenir, et diffuser l'informa­
tion nécessaire auprès de l'opinion. 
Le burP;•u national du ·psu met en 
garde contre les actions ultra-mie 
noritaires qui peuvent fausser le 
sens du combat. Il dénonce l'atti­
tude de la direction de la CGT qui 
tente de briser le mouvement par 
des négociations d'états-majors et 
d'imposer la reprise du travail 
avant d'avoir obtenu satisfaction. Il 
appelle les militants à organiser 
des campagnes d'explication et de 
soutien financier, dans les jours 
oui viennent, particulièrement les 
6. 7 et 11 mai. Il demande aux tra­
vailleurs de répondre massivement 
à l'appel de leurs camarndes de 
Saint-Brieuc : la victoire dépend 
de leur solidarité. Nous l'avons 
crié le 1" Mai : les travailleurs du 
Joint Français vaincront. 

Question 
écrite 

Premier mai 
de lutte 

Combien étions-nous ? Trente à 
quarante mille peut-être qui scan­
dions : • Les travailleurs du • Joint 
Français • vaincront •, • Les con­
trats ne paient pas, seule la lutte 
paiera •, • A bas les milices patro­
nales •, etc., sur le parcours qu'a 
emprunté la manifestation du 1 ··• 
Mai des militants révolutionnaires 
et des travailleurs de la région pa­
risienne. Aux fenêtres et dans la 
rue des milliers de Parisiens. 

Beaucoup de travailleurs immigrés. 
Beaucoup de témoins aujourd'hui, 
de militants demain, qui se ren­
dent compte qu'un nouveau mou­
vement révolutionnaire est en train 
de s'affirmer, luttes après luttes. 
mois après mois. 

Certes. Ils ont été aussi témoins 
que chacune des organisations ré­
volutionnaires est apparue de fa­
çon autonome. Certes ils n'ont pas 
vu une manifestation unifiée der­
rière un cartel -de leaders, de di­
rigeants. Pourquoi mentir aux tra­
vailleurs ? Seule, nous savons bien 
la vérité est révolutionnaire. Il 
faut donc expliquer pourquoi nous 
ne formons pas une seule orga­
nisation. Il faut expliquer que le 
mouvement révolutionnaire ne re­
repassera pas par les sentiers er­
ronés de certains de ses pré­
décesseurs qui se sont unifiés 
dans le sectarisme. 

L11 voie qu'il s'est tracée depuis 

le grand ébranlement de Mal 1968 
est tout autre. Cette vole, c'est 
• l'unité à la base et dans l'ac­
tion•, c'est la prise en main par 
les travailleurs eux-mêmes de leur 
lutte, pour les conditions de tra­
vail, pour les salaires, pour des 
logements : • Occupons les usi­
nes, occupons les logements vi­
des•. 

A Renault, des militants secouent la 
tutelle pesante de l'appareil syn­
dical réformiste. A Penarroya­
Lyon, à Glrosteel les travailleurs 
immigrés prennent en main la dl­
rection de la grève. Aux Nouvel­
les Galeries de Richemont, les 
travailleuses résistent aux char­
ges des CRS. A Saint~Brieuc, c'est 
toute une population d'ouvriers, 
d'employés, de p

1
etits commerçants, 

de petits paysans qui découvrent 
la solidarité prolétarienne à tra­
vers la grève des ouvriers , du 
• Joint Français •. 

Voi là la. réalité du 1" Mai de 
lutte des travailleurs. Une réalité 
qui ne serait pas complète sans 
sa dimension internationale de so­
lidarité. en tout premier lieu avec 
la lutte héroïque des peuples d'In­
dochine : • FNL VAINCRA. GRP 
A SAIGON•. 

Le chemin qui mène à l'unifica­
tion de tous les révolutionnaires 
peut être long : qu'importe si la 
méthode est juste, si un nombre 
de plus en plus grand de travail­
leurs prennent également cette af­
faire en main. 

M. C. ■ 

Monsieur Michel Rocard , député, 
attire l'attention de Monsieur le mi­
nistre de l'Equipement et du Lo­
gement sur les problèmes posés 
par la ZUP de Rangueil à Toulou­
se. 

1r,,-.,,.,.:- ·•-"ff5'--".. -
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C.G., T. • • 
La première tranche (Ranp.ueil A) 
comporte une densité d 'habitants 
de 500 par ha. soit plus de trois 
fois qu'à Sarcelles : les terrains 
de jeux pour enfants représentent 
100 m2, soit 1 m2 pour 8 enfants, 
les emplacements de parkings sont 
au nombre de 200 pour plus de 
2.000 personnes, et les espaces 
verts inexistants. 

demande d'explications 

La deuxième tranche (Rangueil B) 
apparait d'ores et déjà comme 
devant présenter une situation en­
core plus aggravée, tant en ce 
qui concerne la densité de la po­
pulation que !"absence d'espaces 
verts et d'équipements collectifs. 
L'ensemble de cette ZUP. par sui­
te d'une série de dérogations suc­
cessives, ayant par exemple abou­
ti au remplacement du centre so­
clo-culturel prévu par une station­
service. se révèle donc dramati­
quement sous-équipée : absence 
d"espaces yerts, de local de réu­
nions, de P. et T., · d'aires de Jeux 
pour les enfants, d'écoles, de dé­
gagements, de parkings , etc. 

Or. la dernière parcelle de terrain 
encore nue et utilisable pour l'im­
plantation de ces équipements doit 
fai re l'objet de la construction de 
400 nouveaux logements par· le mê­
me promoteur, construction qui ren­
dra définitivement impossible la 
création des espaces verts et des 
équipements collectifs indispensa­
hles. 

Monsieur Michel Rocard demande 
donc à Monsieur le ministre de 
l'Equipement et du Logement de 
prendre, de toute urgence, toutes 
mesures nécessaires pour que soit, 
respectée la convention de ZUP 
initiale et que soient implantés les 
espaces verts et équipements col­
lectifs indispensables. 

On se souvient que le récent con­
grés de la C.G.T. avait été marqué 
par quelques interventions .• non­
conformistes • . T.S. a demandé 
au service de presse de la centrale 
syndicale de lui faire parvenir le 
compte rendu de /'intervention de 
1. Dupont, du syndicat de /'Institut 
National de la Statistique et des 
Etudes Economiques. Nous remer­
cions nos camar-ades de la C.G.T. 
d'avoir répondu à notre demande, 
Voici donc ce compte rendu. Rap­
pelons que G. Séguy était intervenu 
lui-même à la tribune pour s'éton­
ner que quelqu'un ait /'idée de s'in­
gérer dans /es affaires intérieures 
tchécoslovaques. 

Le camarade Dupont donne l'ac­
cord ·de sa Fédération sur la décla­
ration du Bureau Confédéral con­
cernant le référendum. Cependant, 
dit-i l, notre Fédération .au nom de 
laquelle je parle. a constaté que le 
mouvement ouvrier avait à faire 
face à des difficultés qu'il serait 
vain de vouloir ignorer, 

Se rapportant en premier lieu aux 
événements de la R.A.T.P., le cama­
rade Dupont constate que les con­
ducteurs du métro, pour la défense 
de leurs revendications par la grè­
ve, avalent reçu l'appui de toutes 
les catégories de la R.A.T.P. L"opl­
nion publique n'était pas hostile au 
mouvement. La 'direction confédé­
rale a déclaré que dans la mesure 
ou les conditions politiques 
n'étalent pas réunies, selon elle il 
était Inévitable de mettre un ter~e 
au mouvement. 

J'ai reçu mandat, dit-il , de deman­
der des explications : qu'est-ce à 
dire que les solutions politiques ne 
sont pas réunies ? Nous sommes 
à la veille d'élections pour les­
quelles nous devrons mener ba­
taille. Est-il possible de faire dé­
pendre l'issue des combats enga-
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gés de l'évolution de la situation po­
litique dans le sens 'des change­
ments que nous attendons. Est-ce 
que ce n'est pas au contraire le 
combat syndical qui modifie les 
conditions politiques. 

Rappelant la mort du jeune Over­
ney et après avoir condamné les 
pratiques de division entretenues 
par les groupes gauchistes et leurs 
insultes à l'égard de la C.G.T., le 
camarade Dupont indiquant que la 
section parisienne de son syndicat 
avai t appelé ses adhérents à assis­
ter aux obsèques, demande des ex­
plications sur l'attitude •de la di­
rection confédérale dans cette affai­
re. Il ajoute qu'il est possible que 
la presse patronale tente d'utiliser 
à son profit cette intervention, elle 
en sera pour ses frais car c'est en 
discutant franchement que nous ap­
portons une preuve de maturité 
dans la pratique de la démocratie 
syndicale. 

Si nous sommes d'accord pleine­
ment pour une solidarité puissante 
et active envers les travailleurs du 
Vietnam et d'Espagne. nous deman­
dons à la direction confédérale 
d'éclairer les militants sur la situa­
tion qui se •développe en Tchécos­
lovaquie. Tout confirme que la ré­
pression s'abat sur des centaines 
de milliers de militants syndicaux 
et de travailleurs à qui l'on semble 
n'avoir rien d'autre à reprocher que 
leurs opinions sur tel ou tel point 
par rapport aux dirigeants mis en 
place lors de l'invasion militaire. 
Les militants Huebl Ledeur, Skulma 
Bartocek, Karel Kajlan, Karel Ko­
ni~. Richard Llansky, Pichlek, des 
enseignants, des journalistes, des 
étudiants sont emprisonnés. Les 
thèmes de réflexion sur le socia­
lisme affirment • La Démocratie So­
cialiste garantie pleinement l'en­
semble des libertés Individuelles et 
collectives, les droits politiques et 
sociaux des citoyens ·dans le ca­
dre du respect de la légalité -so­
cialiste •. Nous ne pouvons ac­
cepter ni silence, ni incertitude. 
Nous proposons qµ'une délégation 
soit env.oyée sur place pour éta­
blir les faits et les rapports aux 
travailleurs et au mouvement syn­
dical. Les rapports du Bureau Con­
fédéral doivent compléter le rap­
port d' orl,entation et d'activité qui 
ont semblé insuffisants à notre 
Syndicat. 

social 
Une . plate-forme 
pour les 
révolutionnaires 

Contre lo passivité, contre lo con­
fusion, Denis Berger, Jacques Ker­
goat, Christian Leucate et Jean­
Marie Vincent viennent de publier 
une brochure avançant des proposi­
tions pour une plate-forme des ré­
volutionnaires. 

Ce n'est pos un document intempo­
rel récitant des thèmes généraux 
volables aussi bien avant-hier 
qu'après- demain. Il tient compte 
des caractéristiques d'une pérK>de 
marquée par de nombreux points 
de fragilité dons le développement 
du copito)isme et par la faillite des 
solutions choisies por la bourgeoi­
sie pour l'oprés,goullisml?. Lo bour­
geoisie se trouve soudain à décou­
vert, et de ce déséquilibre tempo­
raire il fout déduire la nature de 
l'offensive de la classe ouvrière. 

Ce n'est pos non plus un docu­
ment élaboré d'un point de vue de 
Sirius, décernant blâmes et éloges 
aux courants divers du mouve­
ment révolutionnaire. Au contraire. 
lo brochure reconnait que les di­
vergences qui traversent l'extrëme­
gouche, et notamment celles qui 
séparent les marxistes révolution­
na ires les plus conséquents d'avec 
les courants maoïstes ou sponto­
néistes sont d'ordre stratégique. 

Lo perspective strotég ique des ré­
dacteurs de la brochure est clai­
rement affirmée : il s'agit de pré­
parer l'édification d'un authenti­
que parti révolutionnaire qui doit 
permettre une intervention cen­
trale dons la lutte de classes et 
reliant les luttes partielles et spon­
tanées à la lutte pour le pouvoir 
des travailleurs. 

Les nombreuses propositions d'ac­
tion ne trouvent leur sens que re­
liées aux tôches politiques de 
l'heure. Elles vise,:it â changer l'ac­
tuel rapport de forces dons le mou­
vement ouvrier pour qu'une partie 
décisive du prolétariat brise l'em­
prise réformiste. Elles préparent les 
conditions d'une alliance des .ou­
vriers et des paysans, objectif gé­
néral à opposer à l'union de lo 
gauche. 

Bien naturellement, il s'agit de 
concrétiser ces propositions. C'est 
sur le terrain des luttes de masse 
qu'elles pourront contribuer à orgo 
niser l'extrêrre-gouche en force au­
tonome et cohérente, associant mi­
litants révolutionnaires et secteurs 
rodicolisés des mouvements de mas­
se. Lo proposition de front des ré­
volutionnaires s'inscrit dons cette 
perspective. 

Les chercheurs de gadgets et de 
raccourcis seront déçus. Lo situa­
tion du P.S.U. et du mouvement 
révolutionnaire ainsi que le renfor­
cement d'une ovont-gorde rouge 
naissant ou travers des luttes des 
trovoilleurs exigent bien dovon­
tage. 

Lo question du P.S.U. est aussi 
abordée par I.o brochure : en dé­
battre dépasse le cadre d'une note 
de lecture. Constatons simplement 
que les délais d'imj)ression mon­
trent que les événements vont vite ... 

J.-C. Vaillant ■ 

Denis Berger, Jacques Kergoot, 
Christian Leucate, Jeon-Morie Vin­
cent : « Contre la passivité. contre 
lo confusion, une plate-forme pour 
les révolutionnaires. » 

Edit . François Maspéro, 4 francs. 

En vente à lo librairie de « T,S. ». 
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sur le front des luttes 

le sous-développement est une situation 
générale en Bretagne, cet article part d 'un 
dossier réalisé par des militants de la sec­
tion de Brest. C'est pourquoi il est plus 
spéc ialement question de ce secteur. 

L'analyse 
du 

sous-développement 
1 . les revenus moyens des ménages bre­
tons sont égaux aux deux tiers des revenus 
des ménages parisiens. 
2. l'éva:ution démographique : 
la très forte natalité du XIX' sièc le 
a créé une surpopulation par rapport aux 
ressources, entrainant l'émigra tion, qui · est 
donc un phénomène ancien. Par exemple 
de 1901 à 1954 on compte 720.000 émi­
grés, ce qui a entrainé une baisse de la 
population. Depuis 1945 s 'amorce une sta­
bilisation e t même un léger excédent. La 
bourgeoisie crie victoire : « le solde mi­
gratoire est devenu positif », en oubliant 
de dire qu'il s'agit d'un retour ·important 
des vieux masquant en chiffre le déport 
des jeunes, qui lui continue. Lo population 
a ctive diminue. l e nombre des décès est 
supérieur à ce:ui des naissances dons un 
tiers des contons du Finis tère . 
3. Le sous-emploi : 
Le chômage déclor.é s'accroi t dons le Fi­
nistè re. 5.216 en octobre 7 1, 5 .797 en 
janvier 72. , 
A ce la il fout ajouter 2 .000 jeunes quittant 
le déportement tous les ans e t on estime 
qu'à Brest environ 8.000 femmes travaille­
raient s'i l y avait des emplois. Chez Erics­
son 900 candidates pour 70 postes. 
Taus les ans la suppression d'emplois dans 
le secteur primaire (agriculture et pêche) 
est supérieure de 600 au nombre des em­
plois créés dans les secteurs secondaires 
et tertiaires. 
En 1968, la réport it ion par secteurs d' ac­
tivité s'établissait ainsi : primaire 32 % ; 
secondaire 25 % dont 11 % pour le 
bâtiment ; tertiaire 43 %. 
4 . la dépendance économique : 
A l'exode num.'.rique ~•ajoute l'exod.? de 
qualif icati~.; . l .: Fini~,.::re est un des dé­
partemenis l~s p lus scolarisés. Il a ssure la 

formation de lo main-d'œuvre qualifiée des 
régions développées, d'où le s logan • di­
p:ôme = bill et de train ». 

Cet exode ne se limite pos à la France, 
mais s'étend à l' Europe et ou Canada. 
Les usines qui s'installent profitent du 
max imum d'avantages des « pouvoirs pu­
blics » . des sola ires infé rieurs (vpit Joint 
Fronçais) mais de plus elles ne sont sou­
vent que des boites d'exécution, entière­
ment dépendantes des directions et bureaux 
d'études paris iens. Il n'est pas suffisant de 
réclamer un nombre d'emplois, il fout exi­
ger des unités de production complètes. 

C He situaUon 
est e résultat 

d'une 
évolution historique 

A l'époque de son rattachement à la Fron­
C'? ou xv• sièc:e, la · Bretagne était 'un pays 
prospère, avec une petite industrie très 
active. · 

Lo construction du centralisme fronçais, 
autour de Paris, et l'apparition de la gron­
de industrie sont les deux causes insépara­
bles de la s ituation actue lle. 
Progressivement . .lo grande industrie s'im­
plante sur les lieux de matières premières 
(les mines) ou d'échanges développés (Pa­
ris) occé léron~ les concentrations industriel ­
:es et humaines. Une fois amorcé, le cycle 
ne_ peut que se développer, dons la logique 
meme du profit. La bourgeoisie loca le, qui 
a d 'abord constitué un frein à ce phéno­
mène par son râ le économique, n'a p lus 
aucun moyen face à la constitution des 
monopoles, sons compte r qu'elle est poli­
t iquement complice, 

Par sa _forme extrêmement centrolis te, l' Etat 
françars ne peut que favoriser la répar­
tition géographique des tâches nécessa ires 
ou capitalisme. Ne répondant pas aux 
critè r-,s de déve loppement .économiqu~ de 
la bourgeo isie, privée de l'autonomie poli­
tique qui ·. aurait pu pe rmettre une résis­
tance, sinon un déve loppement à partir de 
ses propres richesses, la Bretagne devient 
un r~s.:rvoir de main-d'œuvre. E}(ploito lion 

ou choix, sur place, par l'arrivée d'usines 
pirates et par la transformation capitaliste 
de l'agriculture, ou dons les régions déve­
loppées grâce à l'exode. Mois cette exploi­
tation est inséparable de l'oppression cul­
ture lle. la pénétration de la culture fran­
çaise, le mythe de l'un ité française, sont 
des puissants moyens pour la faire suppor­
ter aux Bretons. 

la actique 
de a bourgeoisie : 

es promesses 
Lo bourgeoisie tire profit des déséquilibres 
rég ionaux et la restructuration actuelle du 
capitalisme attribue aux régions industriel­
lement sous-déve loppées les instaJ:ations mi­
litaires et le tour.isme. Le besoin de loisirs 
permet, la création d'un nouveau cycle d e 
profit qui explique la multiplication des 
projets d'aménagement des côtes. Pour le 
reste, des promesses. 

l? press~ loc~le nous a montré des plans 
d hy?ravrons a construire à Brest. mais il 
P?ra ,t . que ce ,genre d'engins n 'a p:us 
d avenrr et on n en parle p lus . La fameuse 
usr'.1e d'aluminium de Péchiney a é té cons­
truite aux Pays-Bas, qui décide ? Sûrement 
pas Lom_bard, m~ire de Brest. La raffinerie 
de St -Drvy devart apporter (promesse ver­
bale !) 40 em'?loi~ ·à l'hectare (40 X 300 

- 12.000) redurte aujourd'hui à 600 
1.000 e t encore ce n'est pas sûr Il ~u 
oura pa ·1 ·1 · n Y , ror - , ' . aucun risq ue de pollution 
de la rode, mars on apprend que les é t d 
sur ce!te question ne sont pas faites u ts 
les_ usrnes qui s'implantent n'attei n . e c. 
mors le nombre d'emplois prévus. g ent jo . 
Dons ce contexte 1 • 1 
d'abord militaire. La ec~~i: te~~e B~est est 
de commerce actif et d I b d un port 
de l'ile Longue est elle a ~bsle nucléaire 
Q Il , • e poss, e , 

ue e es t I influence d I M ·. 
les décisions conccrnan e O Orrne dons 
la raffinerie, t le port pétrolier e t 

l '.orsenal (6.000 trovai:leur ) , , 
nrr a ssuré et sa d. d s n a pas d ove­
fait un secteur à pae~e~rance mr!itaire en 
un relai d'urbanisatia~ de el~ es t ega_lement 
raie, sa croissa nce dém Papulat,on ru­
~soins de la reconstr ~~raphrque et les 

uc ron ont provoqué 
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l'existence d'un secteur Bâtiment T .P. 
(6.000 travailleurs) au bord de la crise gé­
nérale depuis p lus ieurs mois. L'université 
dont le développement est maintenant stop­
pé, n'est qu'une .étape dans l'exode des 
jeunes (pourcentage important de ruraux). 

La réponse 
révolutionnaire : 

la lutte 
Le sous-déve loppement breton n'est pas 
qu'un problème économique il est une 
situation globale. Le centra'lisme capita­
liste français a dépossédé un peuple de 
sa personnalité pour mieux l'exploiter. 
Lo prise de conscience se manifeste sous 
différentes formes. 
- Refus de l'utilisation folklorique de la 
culture bretonne pour attirer. les touristes 
(voir la réaction d u commerce à la dispa­
rition du festival des Cornemuses). Par 
contre développement d'une expression po­
pulaire des luttes, de Batignolles à Maitre 
Trochu, notaire à Quimper. 
·- Solidarité ouvriers - paysans, non seu­
le~ent dans le soutien des luttes, mois 
actions communes contre l'aménagement 
capitaliste des p lages face aux promoteurs 
e t aux municipalit és complices (les Bloncs­
Sablonsl. 

· Jusq u'à une période récente, molgr.é 
~es ma'.1ifestatians de masse périodiques sur 
1 emplo i, lo bourgeoisie pouvait compter sur 
le s~utien électoral de la population. L'.oc­
~uerl· de Pompidou, les 5 0 % d'abstentr~ns 
0 Brest montrent une évolution. la greve 
des Nouvelles Galeries ce:le du Joint Fran• 
çais mobi lisent p lus q~e le ré férendum. 
Notre action est basée sur le droifl de vivre 
~ur p lace . Il ne s'a gi t pas de se battre 
~ coup de statis tiques. il s'agit d'orrèter 

ex~de. de supprimer la dépendance éco­
nomique, d e sou m ettre l'évolution technl· 
q ue aux besoins. A l' heure où l'on com· 
me nce lo fabr ication du bifteck de pi· 
trole, les pays.ons sont privés de leurs 
":'0 ~ens d'exis tence. La construction du SO­
c ralrsme passe par la destruction complète 
du_ sy~tème de l'explo itation dons l'entre· 
prrse O l'oppression culturè lle. 

Section de Brest - P.S.U- 1 
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Et puis 
les paysans 
Nous reproduisons ci-dessous in­
tégrolement l'éditorial du « Trait 
d'Union » du 14 avril. Cette prise 
de position montre que le slogan 
« Ouvriers - Poysons, même com­
bat » est une réalité pour son 
outeur. 

Depuis cinq semaines, les ouvriers 
du « Joint Français » (à Sa int­
Brieucl ont engagé une action re­
vendicative pour l'omélioratian de 
leurs solaires et de leurs condi­
tions de travail. Jusqu'ici, le patro­
nat s'est refusé à toutes n(!gocia­
tions et a même fait appel aux far­
ces de police pour occuper l'usine. 
Dons cette action, le syndicalisme 
agricole CFDSEA et CDJAJ, se dé­
cloront solidaire des travailleurs du 
« Joint Français » , a fa it un choix 
sans équivoque et motivé. 
- Pouvons-nous concevoir l'indus­
trialisation de notre région s:ius 
n'importe quelle condition ? 
- Pouvons-nous accepter de voir 
nos frères et demain nos enfants 
ovec des salaires tels que ceux 
du « Joint Fronçais » ? 
- Pouvons-nous fermer les yeux 
sur les disparités qui existent ou 
niveau des salaires : ceux-ci sont 
inférieurs de plus de 20 % à ceux 
d'une usine identique, appartenant 
au même groupe, mais implantée 
dons la région parisienne. 
- Pouvons-nous accepter de voir 
les patrons, du « Joint François » 
trainer des délégués syndicaux de­
vant les tribunaux et por ailleurs 

Le sou 

utiliser la force publique pour cos­
ser la grève ? 

En nous décloront salidoires des 
ouvriers du a Joint François n, 
nous avons répondu NON I à ces 
interrogations ... 

Car notre situation, à nous paysans, 
est semblable à celle des travail­
leurs du « Joint Fronçais » et "de 
la région. 
- Comme eux, nous dénonçons 
les disparités de nos revenus par 
rapport à ceux des agriculteurs du 
Bassin parisien. 
- Comme eux, nous subissons la 
répression au travers de la con­
damnation de nos militants syn­
dicaux (F. Gourmelan, J. Carel. G. 
Passeme, etc.l. 
Mois une véritable solidarité doit 
se traduire dans les faits. Aussi 
nous ne pouvons qu'approuver, sons 
réserve, les actions de soutien en­
gagées par les syndicats agricoles 
et les CDJA des régions de Soint­
Brieuc, Lannion, Loudéac et Guin­
çiomp, qui ont concrétisé cette s~li­
dorité par une distribution gratuite 
de produits de l'exploitation aux 
grévistes. 
Evidemment, la participation du 
syndicalisme agricole à un « Co­
m ité de soutien -» aux côtés d'or­
ganisations politiques sera com­
mentée de d iverses manières. Pour 
notre part, nous affirmons avec 
farce qu'il s'agit là de considéra­
t ions secondaires qui ne doivent, 
en aucun cas, battre en brèche cc 
qui est essentiel , à savoir : la 
soridarité entre les travailleurs de 
la ville et les travailleurs de la 
campagne. 
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J. LE FLOCH, 

Secrétaire général 
de la FQSEA 

ne souffre 
pas d 1 exc us·ve 

S~b~ieuc. faè.tes 
9ue LA ~,.;.,.e ,ont,'nue. 
forJr» avgmenter me, 
fra. ,', de c!e' p_Lace me nt 

· e.t de rrt c s.t .:...-11 o ___ . __ __ 

Nous avons publié dans la presse 
quot1d1enne la création du Comité 
de soutlen au Joint Français, com­
posé â l'origine des organisations 
suivantes : Parti Socialiste Unifié · 
Parti Socialiste - Ligue Communis­
te • CDJA • . FOSEA - Amis de 
• Politique-Hebda • - Comités ly­
céens - Foyer des Jeunes Jravail­
leurs. 
La constitution de ce comité cons­
titue un fait politique important pour 
deux raisons essentielles : 

- la première raison est qu'il rét1-
lise une large unité dans l'organi­
sation de la solidarité ~u Joint Fran­
çais ; 

- la seconde raison est qu'il com­
prend non seulement les organi­
sations politiques de gauche (sauf 
le PCF). mais aussi les organi­
sations agricoles conscientes de la 
nécessaire convergence des lut­
tes ouvriers-paysans et aussi les 
comités lycéens regroupés dans 
cette action. L'action des açiricul- . 
teur:; de la FDSEA et du CDJA a 
été particulièrement appréciée par 
les grévistes et leur famille. 

Ce comité ne • double • d'aucune 
man1ere le Comité Intersyndical 
permanent CFDT - CGT • FO -
FEN. 11 élargit le front de la so­
lidarité. C'est . .iinsl que les fonds 
recueillis sont immédiatement re­
versés 11u comité Intersyndical 

C'est dire qu'i l n'existe pas seu­
lement sur le papier, mais qu'il 
agit. 

Ce comité est largement ouvert 
ti tous ceux qui veulent affirmer 
leur solidarité avec les grévlst~s 
du • Joint Français •. 

Il parait utile de préciser que le 
PCF était in"'.ité à y participer. 

Ses dirigeants ont refusé ( contes­
tant la présence de la Ligue com­
muniste en particulier). Nous pen­
sons quant à nous que l'unité des 
veilleurs doit se faire sans exclu­
sives, surtout quand leur usin~ est 
occupée par les forces armees 1 

Ainsi le PCF est le seul parti de 
gauche â s'être mis hors du mou­
vement unitaire. C'est regrettable. 

De plus en plus les travall~eurs 
sont conscients que cette attitude 
anti-unltaire au niveau des luttes 
est contraire à la so\idarlté de 
classe. 

Section P.S.U. 

~, Saint-Brieuc ■ 

le joint f rancais 

Prendre co_nscience 
La grève du Joint Français est une occasion de bien comprêndre 

ce que signifie • prise de conscience • . 

Dans une usine il y a les patrons, les cadres et les o~vriers. ~es 
' premiers bien s.ûr gagnent beaucoup plus que les derniers ; c est 
habituel. Le tarif est fixé par le patron tout seul, sans discussion. Pa,: 
exemple : 4,35 F de /'heure. ou 4,18 F un autre jour. A prendre ou a 
laisser. 

Et puis, parce que la vie augmente, parce qu'ailleurs on est tout 
de même mieux payé, les travailleurs du Joint Français se demandent 
s'il est vraiment normal de louer la force de travail d'un homme ou 
d' une femme pour 850 ou 900 F par mois en 1972. Ils pensent que 
non, et comme ils se mettent en grève et qu'on en parle, beaucoup de 
gens en ville trouvent aussi que ce n'est pas normal : prise de c~ns­
cience 1 

La loi c'est la loi .. Elle prévoit, qu'on doit r~specter la proprié_té 
d'autrui. O;, une usine, ça appartient aussi à quelqu'un : au patron ou à 
la société exploitante. Les ouvriers n'ont le dro_Jt <fy séjourner que 
pendant leur temps de travail ; ils viennef)t travB1lle~ CH~Z le patron. 
JI est évident, par conséquent, qu'ils n'ont pas le • droit • d occuper cette 
usine : ils ne sont pas chez eux, voyons I Le patron décide donc de les 
faire chasser. Le juge dit tout de suite : • Bien mon.sieur, vous _avez 
raison • . Le patron demande /'application de la sentence: • _Avec pla,s/r: 
dit Je préfet. Mais quand les képis, les bottes et les m,tra,llettes, préce­
dés par /'écharpe tricolore du ~ommissaire. viennent s'emparer de 
/'usine voilà que la population est choquée. Elle se dit que quand il 
faut faire droit aux doléances du pauvre monde (un ouvrier renvoyé 
arbitrairement par exemple/) la ~ustice et /'Admfnistration sont beaucoup 
plus lentes, quand encore elles daignent se déranger. La loi, ce ne 
serait donc pas une divinité auguste et impartiale, mals un instrument 
au service des plus forts ? Tiens, tiens ... Prise de conscience I 

Les gendarmes avalent repéré /'école de Salnt-llan (école agricole 
catho//que) pour s 'y abriter lors du Tour de France. Quand Il B fallu 
intervenir au Joint. Ils se sont dit : • voilà une bonne base •. Et de 
rappliquer sans plus de cérémonie. Le directeur a dü d'abord croire 
que Je Tour était en avance, ou il a été Intimidé; en tout cas il n'a rien 
dit. C'est la C.F.D.T., qui a révélé le pot aux roses (si on peut dire). 
Beaucoup trouveront très Instructive cette a/1/ance de l'école privée et 
de ta force publique pour défendre /' ordre patronal étab/1. C'est une 
véritable leçon de choses. Mals, au bout de quarante-huit heures, le 
directeur o trouvé son école vraiment compromise et li a· protesté 
publiquement. Même si on /'a un peu aidé, il a fait également une prise 
de conscience. 

Les paysans, luttant péniblement contre la misère, se sont battus de 
leur côté pour leur niveau de vie. Aujourd'hui, ils participent au comité 
de soutien du Joint et ils apportent du ravitaillement aux grévistes. Ils 
ont pris conscience que le niveau des sa/aires dans notre région avait 
un effet sur /'ensemble de la population par l'lnter.médialre du pouvoir 
d'achat. Ils ont pris conscience surtout que les exploiteurs des ouvriers 
et des paysans sont bien les mêmes. Cette solidarité ouvriers - paysans 
peut avoir des conséquences considérables. C'est une prise de cons­
cience fondamentale. 

Etre révolutlonnalre, c'est croire simplement que la prise de cons­
cience peut se généraliser. En effet, les ouvriers sont en réal/té plus 
forts que les patrons, les soldats plus forts que les officiers, les exploités 
plus forts qu~ les exploiteurs. Ils n'en ont pas assez conscience, c'est 
tout. 

En ce qui nous concerne aujourd'hui. nous pensons que le soutien 
moral et matériel de la population, si elle prend conscience de l'en/eu, 
doit conduire les travallleurs du Joint à la victoire. 

Jacques GALAUP 

l 



Yvan Craipeau 

\lient de paraître 

Ui JO\Ntl\\Nt 
tl.OlSiîSli 
\~ tJ!NCi 

l)d odgi~ts iu enseignements de \\ii &~ 

1sE 

·• •• :: •:: •• :•::: ;;; :: ::• .: : •j).eiiî SG»"EII::: •1rotsl<i'f .. 2 tomes REIGK: •.: t a· rêvo\U~ · 5e11Pelle· ·• ;;;;; • •; :: ; ; ; • ·:: ; • •. • • •;:: • 

•)}ii)\l)t : /nit/Y/ U:Y . . ·. · ·• •···. ; JHiU\ :ni ::Hi:? :::) i 
:: •:: .. .. • • • ...... • • .. .... • • .. :: .. 'iiii'GËiLS' •• •'théorie de \a violence REZ"·"""' LeS americanc,~ll'1.~::::;::::::;;:: :: :: ; :: .... •;:: • 

:: '•::::::;;" •::' '• '• •':::: i oUCA Ul î l'i istoire de la to\ie . . 1\LLON : · .1.:a :r<>~~I~ ~1ent de. \!)\li'::::::•::::::•::::•::::•:::: 

:: :: :: : : : •::::; ':::: : :: •. · l{E ssEL · LeS gauchistes de 89 · . · :: .. · ·. : · .. .. :" ER'f(i~::: ,~\~\~~?::l~l!!~ !'l!,i~!~)!!!;f:::':::::::::: •;:::::: 

; ;:;;;;;;; ;:; ;;;~~O 1sE-10UNG La guerre rév~\utionn~ire . . . . . •: ;~~~~;;: ;~~:;~~~~;; ;~~;~~li~;~~~;;;;;;;;;;;:;;;;:::;:;:;:: 

\i::/ :::::::::: . · _. :• . . .. _. . · .· · ·. .. · <:: n unT.Ym:t:nutn:.:: · :::t\:::::rn::::::: 
:: :: :: : :: • :: .. ; :: .. • "SORGES Essais sur \es anciennes . • . . . . . . .. .. JJN!ll,~::: ;l.'il' . m~! ?.~!!!::•W?.!!HI~ :::;;:::::::::::::.;:::: ••• :::::: •. ......... :: .... ::· . . : . .. . .. .. . ......... . . . . ... .. ............ , ......... a .. :·H m'"tn\Ïii

1
Srii~·· · ·:::···· :: :· · · ·: ::·····::: ····::: ····· 

: :• ,::::::: • ::: •· · ·. littératures · .germanuiues: •:;; • : . ; : . • •::• :. •:: • ;: ; ; ;: : •:;:::: • ;•;; ;: : • •~u. ·~ Q ..... •:: .. ~. •:: ... •:;; • .. ;:;;:: ,;; ; ; ; : : ::•; ::: •;; • ;;: : ; ; ; :; : ....... ;: .. . : : : . . . . . • . . . ....• ; : : •. : •::: : :i: ...• : •. : . : . : : ... : . : : . : .. ; •.. , .. : : : : : .. : • : : : : : : : ; : : ... :: : : : : ; . : . : ;: ., : : ; : : : : : : : . : . :: :: : : : : : :: . ; ; . : .• : :::::: :::. 
;: :: : • • ;• • OELEliZE Présenm\;oll: ;j<,, Sa<,lie l .;;; . :: : ; :: : ::; ;;•. ;; ; .1:0,'IIEC.'Rllif'î-· • •:E~or:iirt~ "~: ;su,r"ati!.~B'::::; • · • ·:. ·•::;;;: ;:: ;:: • 

: • . G;1>.RAUt11 •: • _i;sthétii\11~ :ai: :ifiV:Britl!>!l: .. · :: :: : :: : ; : : ; :: M;!lii!li'i: ; ::C:~iilll'1:eè : i!!!:m!!~9.!!~ml!!::' : • : : ; : : : : • ; •: ':::::::::::; • 

8 rue 
Ga. raocière, Paris 6e 

, 



enquête . 
DE NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER, PIERRE BONTEMPS 

LES GRANDES MANOEUVRES 
DE RAINER BARZEL 

Les élections de Bade-Wurtem­
berg, le 23 avril dernier, étaient 
les dernières d'une série de on­
ze élections régionales en RFA 
depuis la formation du gouver­
nement Brandt-Scheel. A l'oc­
casion de chacune de ces élec• 
tions, l'opposition chrétienne• 
démocrate, qui acceptait mal de 
ne plus être au pouvoir, avait 
cherché l'épreuve de force et 
tenté de remettre en cause le 
gouvernement établi à Bonn. 

Cette fois, en Bade-Wurtem• 
berg, les deux parties en pré­
sence ont cherché en même 
temps l'épreuve de force, ce 
qui a contribué à radicaliser la 
ccn'rontation entre le gouver­
nement et l'opposition, et pro­
voqué en conséquence une par­
tic;pation électorale fort éle­
vée (plus de 80 % des ins­
crits). 

le ~est 
de I' Ostpolitik 

La politique étrangère, en par­
ticulier la politique de détente 
avec les pays de l'Est. servit 
essentiellement de cheval de 
bataille aux partis de la coa­
lition gouvernementale. Dis­
posant d 'une mince majorité 
au Parlement fédéral, SPD et 
FDP (parti social-démocrate et 
parti libéral) entendaient obte­
nir la consécration populaire 
de leur politique, en vue de fa­
ciliter la ratification des traités 
de Moscou et de Var-sovie. 

De plus, en formant le gouver­
nement en Bade-Wurtemberg, 
ils voulaient obtenir la majori­
té des voix au sein du con3eil 
fédéral, afin d'éviter que ce 
dernier puisse faire opposition 
à cette ratification. 

Etait-il adroit de la part de la 
SPD et de la FDP de faire ain­
si de leur politique orientale, 
0ui relève du gouvernement fé­
déral, le principal enjeu d'élec­
tions dont le but est seulement 
d'élire une diète régionale? 

Cette voix de plus, dont les 
partis de la coalition gouverne­
mentale avaient besoin au 
conseil fédéral, ne risquait-elle 
pas de · paraitre bien abstraite 
aux électeurs ? 

La démocratie chrétienne, quant 
à elle, embarrassée sur 

Willy Brandt. (Photo AFP) 

la question des traités avec 
l'U.R.S.S. et avec la Pologne. 
s'est employée à minimiser la 
portée fédérale de ces élec­
tions. Aussi mena•t-elle sa 
campagne avant tout sur des 
thèmes de politique intérieure. 
facilement exploitables à des 
fins démagogiques : l'inflation, 
les prix, la recrudescence de 
la criminalité. Elle n'hésita pas 
à agiter le spectre du commu­
nisme, en présentant la SPD 
comme un parti bolchevique 
hostile à la propriété, le parti 
des nouveaux • partageux •. 

Elle trouva son meilleur allié 
dans le parti néo-nazi, le NPD, 
qui, il y a 4 ans, avait obtenu 
en Bade-Wurtemberg 9,8 % 
de voix et fait alors pour la 
première fois son entrée dans 
une diète régionale, à la stu­
peur du monde entier Aujour­
d'hui moribond, le NPD, qui 
avait pourtant déjà nommé ses 
candidats, se désista en fa­
veur de la COU, qui saurait 
bien faire échouer les traités 
de Moscou et de Varsovie. Le 
Spiegel a pu écrire, sans être 
démenti, que la COU avait 
elle-même incité le NPD à se 
retirer et qu 'elle l'aurait même 
payé. Le NPD risquait de ne 
pas dépasser la limite des 5 % 
en deçà de laquelle il n'aurait 
obtenu aucun mandat : ses voix 
auraient donc été perdues. 

Mieux . valait en faire profiter 
la COU. qui dès lors pouvait 
être à peu près sûre d'obtenir 
la majorité absolue des voix. 

Pas de 
politique 
intérieure 

Dans ce contexte, n'est-il pas 
particulièrement étonnant que 
la SPO ait négligé à ce point 
les problèmes de politique in­
térieure ? Surtout quand qua­
tre mois auparavant, le Bade­
Wurtemberg avait été le théâ­
tre d'un des conflits de travai l 
les plus durs de l'après-guerre. 

Le renouvellement des conven­
tions collectives dans la mé­
tallurgie avait conduit en no­
vembre-décembre 1971 à une 
épreuve de force entre le syn­
dicat de la métallurgie. l'IG 
Metall, et le patronat. A lu 
grève des travailleurs de la 
mét al lurgie, le patronat avait 
répondu par le lock-out de 
toutes les entreprises métal­
lurgiques de la région,. ceUes 
,..,,i n'étaient pas en greve in­

clues. La SPD a oublié qu'elle 
a fait son meilleur score en 
Bade-Wurtemberg. au lende­
main d'une autre grève des 
métallos. celle de 1963. S i l_ô 
SPD s'est abstenue de mobi­
liser en particulier les travail­
leurs en Bade-Wurtem~erq. 
c'est qu'elle était sur la defen­
sive. Parti aujourd'hui au pou­
voir à Bonn grâce aux voix 
des couches moyennes . et de 
lél bourgeoisie. la SPD vit dans 
la crainte constante de perd~':! 
la confiance si difficilement ac­
quise de cet électorat, en pas­
sant pour être de nouveau un 
parti ouvrier. 

Exploitation li ciel ouvert (die Ze,t). 

La COU a finalement obtenu 
la majorité absolue des voix, 
53 %. La SPD obtint 37.5 %. 
soit 0,9 % de plus que lors 
des législatives de 1969, mais 
8,5 % de plus qu'aux précé­
dentes élections régionales. La 
FPD obtint 8,9 %, alors qu'elle 
s'attendait à plafonner à 7,5 %. 
Présentées comme un scrutin 
décisif. ces élections de Bade­
Wurtemberg semblaient une 
fois de plus, comme les pré­
cédentes consultations régiona­
les, donner raison à tout le 
monde. Tous les partis pou­
vaient être satisfaisaits d'une 
façon ou d 'une autre. Il sem­
blait bien qu'il fût impossible 
de tirer de ces résultats des 
conclusions au niveau fédéral. 

Le 23 avri l, après communica­
tion des résultats. la CDU el­
le-même insistait sur le carac­
tère régional du scrutin. La 
SPO, qui avait voulu en faire 
le test de sa politique de dé­
tente, devait bien constater que 
les électeurs ne l'avaient pas 
suivie, mais ses bons résultats 
lui permettaient de dire qu'elle 
n'avait pas été désavouée non 
plus. Avant et après les élec­
tions. les sondages d'opinion 
s·accord~ient pour reconnaitre 
que la majorité des électeurs 
était favorable aux traités de 
Moscou et de Varsovie , même 
si certains d'entre eux avaient 
voté malgré tout pour la COU. 

L'opposition et le gouverne­
ment avaient progressé depuis 
les législatives de 1969 dans 
les mêmes proportions. Pour 
que la COU eût pu mettre le 
gouvernement en difficulté. il 
lui eût fallu un score encore 
plus élevé. La démission du 
député de Basse-Saxe, Helms 
(FDP), le jour même du scru­
tin , est venue infirmer cette 
analyse. En fait, ce n'était plus 
les élections de Bade-Wurtem­
berg qui étaient en cause : 
avec le départ d'un nouveau 
député libéral du camp gou­
vernemental, SPD et FDP se 
trouvaient n'avoir plus au Par­
lement fédéral que le nombre 
de voix nécessaires pour con­
server la majorité absolue. soit 
249 voix. 
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L'économie 
libre 

de marché 
C'est la coïncidence dans le 
temps de cette démission et 
du scrutin de Bade-Wurtem­
berg. qui décida finalement. le 
lundi 24 avril, la COU-CSU à 
déposer une motion de • dé­
fiance constructive • contre le 
chancelier Brandt. Voulant pro­
fiter d'une occasion qu'elle 
pensait favorable, pour débau­
cher d'autres députés libéraux, 
la CDU-CSU entendait faire 
tomber le gouvernement 
Brandt-Scheel, en proposant au 
Parlement d'élire chancelier le 
président de la COU, Rainer 
Barzel. 

Dans une déclaration publiée 
à cette occasion, la CDU-CSU 
fit valoir - quitte à se contre­
dire - qu'au lendemain des 
élections de Bade-Wurtemberg 
il était clair que la majorité du 
peuple ne soutenait pas la po­
litique orientale du gouverne­
ment. que la coalition SPD­
FDP avait ébranlé les finances 
de l'Etat, qu'elle était incapa­
ble de mettre l'économie en 
ordre et de stopper l'inflation, 

Rainer Barzel. (Photo AFP.) 

qu'elle compromettait I' • éco­
nomie libre de marché • . L'é­
noncé même de ces motifs fait 
voir assez qu'il s'agissait moins 
pour la CDU-CSU de proposer 
une alternative politique que 
d'exploiter une situation jugée 
favorable pour renverser le 
gouvernement et reprendre 'e 
pouvoir. La manœuvre semb1ait 
malgré tout ne pas manquer 
d'une certaine habileté : la 
CDU-CSU choisissait d'es­
sayer de faire tomber le gou­
vernement lors du débat par!e­
mentaire sur le budge~ 19ï2, 
c·est-à-dire avant le vote sur 
les traités de Moscou et de 
Varsovie, fixé au fi mai. file 
entendait éviter qu'on r,u1$se 
lui reprocher d'avoir rejeté ces 
traités, qui ne représenter.t plus 
pour elle, aujourd'hui , qu'une 
arme électorale et dont elle: 
s'est déjà, en fait, accommo­
dée. 

En réalité, l'entreprise n"était 
pas seulement hasardeuse, elle 
était une vaste tentative de 
duperie du peuple. Les com­
mentateurs ne se firen~ pas 
faute de rappeler que R. Bar­
zel. une fois chancelier, dis­
poserait d'une majorité encore 
plus faible que celle avec la­
quelle Brandt avait gouverné. 
qu ' il ne saurait guère que gé­
rer une crise permanente JUS· 

qu'aux élections législatives de 
l'automne 1973. De plus. et 
c'était là l'argument majeur. 
Barzel détiendrait une majorité 
qu'il ne devrait pas à un vote 
populaire, mais à la manipula• 
t ion de mandats échus en 1969 
à la SPD et à la FDP, -.,oire 
à l'achat de dissidents. 

La manœuvre 
de Barzel 

Une grande partie de la popu• 
lation a fort bien compris la 
manœuvre de Rainer Barzel. 
Elle ne s'est pas laissé prendre 
au jeu, comme en témoignent 
les nombreux arrêts de travail 
dans les entreprises, en faveur 
de W . Brandt. les manifesta­
t ions spontanées en faveur de 
la ratification des traités dans 
les grandes villes . L'IG Metall 
réussit à réunir avec quelques 
autres organisations politiques 
de 30 è 40 mille manifestants 
le 25 avril à Bonn : des ou­
vriers, des employés, des étu­
diants, etc. On parlait déjà de 
grève politique, pour le cas où 
Barzel devrait réussir à pren­
dre le pouvoir, sans légitima­
tion populaire : • Les roues 
s'arrêtent quand les travailleurs 
le veulent ! ~-

Le vote intervenu le 26 avril 
sur la motion de défiance n'a 
pas désavoué Brandt. A. Bar -
zel n'a obtenu que 247 voix, 
alors qu'il lui en aurait fallu 
249 pour être élu chancelier. 

Deux députés libéraux ont dé­
claré avoir voté pour lui, ce 

t 
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qui signifierait qu'au moins un 
député chrétien • démocrate 
s'est abstenu. Ce vote n'a tou­
tefois rien résolu et la crise 
s'est établie à Bonn. Le gou­
vernement ne dispose plus de 
la majorité. Le 27 avril, l'op­
position a pu infliger un pre­
mier revers à la SPD-FDP en 
réclamant un vote nominal sur 
le budget particulier du chan­

. celier, qui fut rejeté par 247 
voix contre, 247 pour et 1 abs­
tention. 

Cette crise, dont Il est difficile 
de dire quels seront ses pro­
longements politiques et insti-

Les premiers numéros de la 
nouvelle formule sont en net 
progrès sur le passé : titres 
accrocheurs, contenu lisible. 
Je pense qu'il faut absolu­
ment sauver T.S. et, au point 
de vue vente, l'objectif, un 
numéro par militant, me parait 
très possible à atteindre quit· 
te à ce que le·s sections qui 
n'y parviennent pas prennent 
les invendus à leur charge. 

Un projet crédible 

Au point de vue politique. 
T.S. doit être le reflet du 
Parti. Et T.S. ne progressera 
que dans la mesure où le Bu­
reau national saura affirmer 
une ligne politique claire et 
cohérente. On l'a bien vu 

dans les années qui ont pré­
cédé le Congrès de LIiie et 
où la ligne flou, et contradic­
toire du Parti se traduisait par 
un T.S. illisible. 

tutionnels, fait qu'en RFA on 
se pose dès aujourd'hui' cer­
taines questions : 

- Peut-on encore faire con­
fiance au système parlementai­
re existant ? 

Au début de l'actuelle législa­
ture, la coalition socialo-libé­
rale disposait, conformément à 
la décision populaire, de .254 
voix ( + 14 voix berlinoises), 
contre 242 ( + 8) à la CDU­
CSU. Aujourd'hui, SPD et FDP 
disposent tout au plus de 247 
voix. La volonté populaire a 
donc été manipulée. Les dépu­
tés dissidents de la FDP et de 
la SPD se réfèrent, conformé­
ment à la Constitution, à leur 
conscience pour justifier leur 
changement de camp ; la poli­
tique extérieure de la SPD­
FDP Jeur paraissait brader les 
intérêts de l'Allemagne, ce qu, 
est ahurissant comme argument 
si l'on songe au sort qu'un 
gouvernement CDU-CSU serait 
immanquablement obligé de fai­
re à ces traités. Mais ont-i ls 
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Ainsi, notre lutte révolution• 
naire ne sera pas mobilisa­
trice si nous ne proposons 
pas un projet socialiste cré­
dible, un autre modèle de civi. 
lisation. Car parler sans cesse 
de révolution n'est pas suf­
fisant pour attirer les masses 
influencées par le réformisme, 
tflTême si cela nous donne 
bonne conscience à peu de 
frais 1 

Enfin, dernier point que je 
voudrais aborder : la fête. 
J'avoue ne pas très bien com. 
prendre quel type de fête 
nous allons réaliser. Et pour­
tllnt, c'est une certaine Image 
du Parti que nous allons pré• 
senter. 

Fête populaire, qu'est-ce que 
cela veut dire ? 

Tous ceux qui font partie du 
peuple, tous les travailleurs 
doivent s'y sentir à l'aise. 

Il faut pour cela effacer les 

le droit de se référer ainsi à 
leur conscience, quand ils 
n'ont pas été directement élus 
par le peuple, mais -simplement 
sur la liste d'un parti (1 ). 
comme c'est le cas de tous 
ces transfuges ? Ne serait-il 
pas plus convenable que ces 
députés remettent, quand leur 
conscience les tracasse, leur 
mandat au parti qui leur a per­
mis de l'obtenir ? 

- Quelle est la marge de ma­
nœuvre d'un parti social-démo­
crate au pouvoir ? 

Vu le match nul entre le gou­
vernement et l'opposition, W. 
Brandt est obligé de mettre de 
l'eau dans son vin : il est prêt 
à tenir davantage compte des 
critiques de la CDU-CSU. Les 
réformes intérieures promises 
en 1969, largement compromi ­
ses depuis, risquent d'être, au­
jourd"hui plus que jamais, sa­
botées au profit de compromis 
plus ou moins douteux entre le 
gouvernement et l'opposition. 
Des élections anticipées pour-

VIENT DE PARAITRE 

• TS • publiera désormais 
une liste des livres et re­
vues qui viennent de pa­
raitre et qui peuvent inté­
resser les militants. Cette 
liste est divisée en rubri­
ques, avec tout l'arbitraire 
qu'une telle division com­
porte. Les lecteurs ont la 
possibilité de passer des 
commandes de livres a la 
librairie de • T.S .• lis bé­
néficient a cette occasion 
de 10 % de ré:luction sur 
chaque achat ou du franco 
de port postal. 

J. Israël L'aliénation, de 
Marx à la sociologie contem­
poraine. (Anthropos, 48 F). 
J. Piaget : Problèmes de psy­
chologie génétique (coll. Mé­
diations, 7,50 F). 
B. Bettelheim : Le cœur cons­
cient; L'accomplissement de 
soi dans une civilisation de 
masse (Laffont, 23 F). 

M.F. Lanfant : Les théories 
du loisir ; sociologie du loisir 
et idéologie (PUF, 20 F). 
L. Wolf : Production et idéo­
logie : Le design . (Anthropos. 
20 F). 

A, Garaudy L'alternative 
(Laffont, 14 F). 

M. Bakounine : De la guerre 
à la Commune (Anthropos 
47 F). ' 

M. Bakounine : La liberté 
(Pauvert, 11,80 F). 

E. Cœurderoy : Pour la révo­
lution (Champ Libre, 32 F). 

Ch. Fourier : L'ordre sub­
versif (Aubier, 27 F). 

E. Maire : CFDT pour un so-
1dk~:isme démocratique (Epi, 
14 F). 
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même, la Révolution, ce n'eat 
pas non plus s'approprier lea 
biens de la classe dominante 
pour • jouir • tout de suite. 
Notre fête doit donc être une 
vraie fête mais plus que ce­
la : exprimer par-delà le di­
vertissement une certaine pé­
dagogie de la Révolution. 

C'est très difficile : tout le 
problème d'une culture révo• 
lutionnaire est posé. Lénine 
avait-li totalement raison con­
tre les tenants du Proletkult ? 

Mais cela aussi c'est un as­
pect du projet • La Révolu• 
tion, qu'est-ce que c'est? • 

contradictions au sein du peu­
ple que le capitalisme sait si 
bien susciter : insister sur la 
solidarité entre travailleurs 
français et immigrés sur l'in­
dispensable union entre in• 
tellectuels et ouvriers. Dénon­
cer celte arme nouvelle de 
la bourgeoisie : le racisme 
anti-jeunes et le prétendu fos• 
sé entre les générations. Ce 
dernier problème est très lm­
portant : li faut que les Jeu­
nes, dans leur grande masse 
en révolte contre l'idéologie 
dominante, se sentent chez 
eux dans cette fête. Mals il 
ne faut pas non plus verser 
dans une certaine démagogie 
tendant à privilégier exclusi­
vement la pop-music ou cer­
taines formes marg,lnales et 
spontanéistes de défoulement. 

Nous avons là une tâche 
écrasante mais passionnante. 

Non, et notre camarade a rai­
son de le dire : la Révolu­
tion ce n'est pas une partie 
de plaisir, prétexte à de 
• grandes vacances •. De 

Mettons-nous au travail très 
vite 1 

J. OLIVIER 

(Fontenay-aux-Roses} ■ 

raient peut-être donner à la 
coalition SPD-FDP une majo­
rité plus stable : mais ne se­
rait-elle pas encore obligée 
alors de réduire constamment 
ses prétentions à une mesure 
acceptable pour la bourgeoisie 
en RFA? Une telle coalition 
n'aura jamais que le droit et 
non le pouvoir de gouverner. 

Quel avenir ont les traités 
de Varsovie et de Moscou? 

Tant que les traités ne seront 
pas ratifiés, SPD et FDP pour­
ront compter sur un certain 
appui de la bourgeoisie ouest­
allemande, mais dans la me­
sure seulement où celle-ci est 
convaincue que ces deux partis 
sont plus à même que la CDU­
CSU de pratiquer la politique 
extérieure ·qui convient. Car 
l' industrie ouest-allemande a 
besoin de ces traités pour pou­
. vo,r développer dans de bon­
nes conditions ses relations 
avec les pays de l'Est. C'est 
l'erreur de la CDU-CSU que 

B. Seale : A l'affut. Histoire 
du parti des Panthères noi­
res (Gallimard, 34 F). 

V. Serge : Le tournant obs­
cur. 1923-1927 en URSS (Al­
batros, 22,50 F). 

C . Larre. Mao et la vieille 
Chine (Epi, 20 F). 

de ne pas avoir compris plus­
tôt cette situation. On peut 
aujourd'hui cependant tenir 
pour acquis qu'un gouverne­
ment CDU-CSU ratifierait tôt 
ou tard ces traités. 

En ce sens, la CDU-CSU pour­
rait de nouveau bénéficier des 
appuis qui lui ont fait défaut 
en 1969, dans la mesure où, 
obligée d'une part de recon­
naître l'état de fait créé par la 
SPD et la FDP en matière de 
politique étrangère, elle prati­
querait d'autre part une poli­
tique sociale moins réformiste 
que celle des sociaux-libéraux. 

Mais il n'est pas exclu non 
plus que le ·capitalisme ouest­
allemand s'engage dans une 
voie plus réformiste, auquel 
cas une coalition SPD-FDP au­
rait toutes les chances de ga­
gner des élections anticipées. 

( 1) Chaque ·électeur a en RFA deux 
voix : avec /'une il vote pour un 
candidat, avec l'autre, pour un par­
ti. 

J. Guichard : Eglise, luttes 
des classes et stratégies po­
litiques (Cerf, 20 F}. 

H. Fesquet : La Foi toute nue 
(Grasset, 16 F). 

F. Houtard : L'Eglise face aux 
lutte~. révolutionnaires (Ed. 
Ouvneres, 11 F). 

M. Oraison : Dépasser la 
peur (DDB, 20 F). 



international 

Ils n'ont hésité devant aucune atro­
cité, aucune destruction, aucun géno­
cide ; ils n'auront non plus reculé de­
vant aucun mensonge, aucune impos­
ture, aucun chantage, et ce sont bien 
les seules choses devant lesquelles 
ils n'auront pas reculé. Depuis de-s 
années, avec toute leur puissance, 
avec leurs techniques les plus élabo­
rées, avec un peu partout des alliés 
et des complices. les Etats-Unis 
s'acharnent à détruire la population, la 
nature d'un petit pay-s dont les hom­
mes refusent de se soumettre à leur 
décisions. 
Au mépris de tous les engagements 
internationaux qui concernaient cette 
région du monde, les Américains ont 
imposé au Sud-Vietnam le régime et 
les hommes qui défendaient leurs in­
térêts et ils ont employé tous les 
moyens pour les maintenir au pouvoir. 
Politiquement ils justifiaient une pré­
sence au Vietnam par des impératifs 
t tratégiques et par des nécessités 
économiques, c 'était même une obli­
gation pour défendre la • liberté • et 
le droit des peuples à disposer d'eux­
mêmes. Une guerre -sainte, en somme. 
Au nom de quoi on massacrait les 
populations comme aux plus beaux 
jour des atrocités nazies (My Lai vaut 
bien Oradour et il y en a eu bien 
d'autres, sur lesquels le Pentagone 
a réussi à imposer le silence), on 
déversait une quantité de bombes et 
de napalm -supérieure à tout ce qui a 
été utilisé pendant la Seconde guerre 
mondiale, on détruisait la flore et la 
faune de toute une partie du pays 
dont l'équilibre sera détruit pour long­
temps, on déportait, on torturait_, on 
exécutait. 

Le Sud contre ... 
Voilà un mois, l'administration Nixon 
avait réussi à faire croire que tout 
t:ela avait enfin porté ses fruits : un 
gouvernement vietnamien éta it en pla­
ce, parfaitement représentatif et ayant 
toute la confiance de la population (ce 
qui est normal puisque le président 
Thieu a été librement et démocratique­
ment choisi par les électeurs : il est 
vrai qu'il était seul candidat et que 
l 'ambassadeur des Etats-Unis à Saigon 
n'avait pas pu trouver un semblant de 
caricature d 'opposant même contre 
des dollars pas encore dévalués. En 
!.Omme, le problème vietnamien était 
politiquement réglé : la population 
ayant librement choisi une solution 
conforme' aux vœux de-s Américains, 
les G.1.·s· n'avaient plus qu'à rentrer 
chez eux. Bien sûr il y avait encore 
quelques extrémistes pour s'oppos~r 
au fonctionnement normal de la de­
mocratie mais .ils n'avaient aucun 
soutien °parmi la · population, le gou­
vernement Thieu saurait bien les tenir 
en échec, d'autant qu'on laissait à s_a 
disposition la flotte et l'aviation ame­
ricaines et les armes les plus perfec· 
tionnées qui permettaient de faire la 

T t les guerre sans troupes, en_ uti isan 
ressources de J'électron1que. 

UIVENT 
DE 

PANIQUE 
BERNARD JAUMONT 

L'extraordinaire offensive des troupes 
vietnamiennes a balayé tout cela en 
quelque-s jours, elle a démontré sur 
le terrain l'immense escroquerie de 
la propagande américaine : ce n'est 
pas vrai que le conflit au Vietnam est 
la guerre du Sud démocratique et 
pacifique contre l'agression du Nord 
qui chercherait à lui imposer un ré­
gime d'oppression : la preuve c 'est 
que seules les troupes américaines 
se battent et les rapports militaires 
américains eux-mêmes constatent que 
les troupes de Thieu ne combattent 
pas parce que ce qu'on veut leur faire 
défendre ne les concerne pas, ne les 
représente pase. Ce n'est pas vrai que 
Thieu a la confiance de la popula­
tion : Nixon laisse dire qu'il pourrait 
le lâcher, -sachant qu'il ne tient son 
pouvoir que des Américains dès qu'il 
ne leur sera plus utile, i l s'effondrera 
sans que qui que ce soit le sou­
tienne. 
Ce n'est pas vrai que les Américains 
sont au Vietnam uniquement pour sou­
tenir un peuple en lutte pour -son in­
dépendance : même Nixon ne défend 
plus cette idée-là ; même lui doit ad­
mettre, brutalement, que son seul but 
est d'empêcher la mise en place au 
Vietnam d'un rég ime qui refuse les 
mécanismes capitalistes. 

1 ' . 1 ... agression . 
Devant les remarquables victoires que 
remportent les troupes vietnamiennes. 

devant la débâcle qui s'amorce au 
Sud-Vietnam, la panique et l'affole­
ment commencent à gagner le gouver­
nement américain et depuis quelques 
jours. on assiste à une vaste campa­
gne d'intoxication où l'imposture se 
mêle au mensonge et où l'ignoble le 
dispute à l'odieux pour essayer de 
justifier par avance toutes les déci­
sions que Nixon pourrait prendre. 

C'est ainsi qu 'on apprend que l'agres­
seur, c'est le Nord-Vietnam : c'est lui 
qui s'est attaqué sans raison aux for­
ces américaines ; elles étaient là en 
voisin-s, juste venues expliquer aux 
Vietnamiens du Sud, la valeur de la 
non-violence et les bienfaits de la vie 
au grand air. On apprend aussi que 
si les troupes du GAP ou de Hanoi 
remportent des victoires, c'est à cau­
se de la qualité des armes sovif~i­
ques : !'U.R.S.S. profite du conflit et 
se -sert du Vietnam comme d'un labo­
ratoire pour y expérimenter ses ar­
mes les plus perfectionnées. Les Etats-

Unis, dont les intentions sont pures et 
les préoccupations essentiellement 
pacifiques, n'avaient donné à leurs 
alliés que quelques lance-pierres et 
de vieux fusils datant de la guerre 
d'indépendance. Et le bouquet de ce 
feu d'artifice, c'est le sondage d'opi­
nion dont !'ORTF se gargarisait le 
4 mai : 85 % de la population améri­
caine ne veut pas entendre parler 
d'une défaite militaire au V ietnam ; 
d'où on peut conclure que le conflit 

-ARVEL 
Au service des familles et des jeunes, ARVEL propose a ses 
adhérents 3 FORMULES DE VACANCES. 
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est vraiment l'expression de la volonté 
populaire américaine et que malgré 
tous ses efforts le bon président 
Nixon ne pourra aller contre ,son opi­
nion publique : c'est la pression popu­
laire qui l'obligera à franchir d'autres 
degrés dans l'escalade. 

Toute cette propagande serait lamen­
tablement grotesque si elle ne mas­
quait un désarroi réel de l'administra­
tion américaine devant une situation 
qui lui échappe et qui se traduit sur 
un autre plan par la reprise, puis l'ar­
rêt des bombardements, la reprise 
puis de nouveau la cessation des né­
gociations à Paris, les déclarations 
fracassantes de N ixon alors que la 
situation militaire est au moins com­
promise. 

Cela constitue un danger considé­
rable, car le-s réactions américaines 
pour tenter de sortir de cette impasse 
sont imprévisibles : un certain nombre 
de tentatives vont sans doute être 
faites encore pour accroitre le chan­
tage et essayer de faire perdre leur 
sang-froid aux responsables du GRP 
et de Hanoï ; mais à ce jour, les Amé­
ricains r isquent eux-mêmes de ne 
plus maitriser leurs propres réactions. 

Chacun son camp 
Pour nous, en France, il en résulte 

surtout que personne ne peut plus 
être neutre et que chacun et pas seu­
lement ceux qui se réclament du so­
cialisme, doit choisir son camp. Et 
cela doit être dit d'autant p lu-s claire­
ment que malgré la position officielle 
du gouvernement Pompidou, la radio 
aux ordres se fait l'écho, sans le 
moindre commentaire restrictif, de tou­
te l'intoxication de l'administration 
américaine. Cela doit être dit d'au­
tant plus fort que des entreprises im­
plantées en France (la plus importante 
d 'entre elles est Honeywell-Bul, mais 
il y en a bien d'autres) ti rent profit 
directement de la guerre du Vietnam. 

Devant un tel conflit chacun doit choi­
sir -son camp et savoir que la défense 
du capitalisme passe par les bombes 
à billes, le massacre de My Lai, le 
génocide de Vietnamiens et la des­
truction du Vietnam. Et il est inutile 
de chercher de fausses justifications 
dans la propagande américaine : en 
mai 1945, ce -sont les Allemands qui 
étaient victimes d'une invasion et si 
on les avait consultés, plus de 85 % 
d'entre eux auraient dit, comme le font 
aujourd'hui les Américains, qu' ils ne 
voulaient pas d'une défaite mil itaire 
de leur pays. Pour nous. il est plus 
nécessaire que jamais d'apporter aux 
peuples vietnamiens et au GAP un 
soutien sans réserve, jusqu'à la vic­
toire complète, dont il peut seul ap­
précier quelle doit être la significa­
tion. 



points de repère 

MAURITANIE : 

NOUVEAU STYLE 

Pour désamorcer le développement 
des luttes revendicatives et politi­
ques, on se souvient que le régime 
de O. Doddoh avait pris une série 
de mesures arbitraires. En parti­
culier, il avait renvoyé plus de 
deux cents élèves du secondaire 
dont cent cinq pour la seule ville 
de Nouakchott et fait occuper les 
établissements secondaires par les 
forces de répression. 11 avait aussi 
procédé à une série de suppres­
sions de bourses d'étudiants. Il re­
fuse de reconnaitre les directions 
syndicales issues des congrès orga­
nisés sous son égide et renvoya 
« sine die » la tenue du congrès 
de la centrale syndicale. Enfin, il 
déclencha une compagne onti­
cornmLiniste. 

Malgré tout cela, les mouverrents 
revendicati fs et politiques contf­
nucnt leur déve loppement. En voici 
quelques exemples parmi les plus 
importants ces derniers mois : 

- Grève des ouvriers de lo socié­
té de construction COPEVIR contre 
les compressions abusives de per­
sonnel. 

- Grève à l ' imprirr.erie « •Natio­
nale ». 

- Grève des ouvrières de l'OMT 
(Office mauritanien du tapis) pour 
avoir, en particulier, le droit de 
constituer un syndicat. 

- Grève du personnel de la So­
ciété Mauritanienne de Banque (fi­
liale de la Société Générale). 

- Agitation parmi les ouvriers 
agricoles de la plaine de M'Pourié, 
des dockers de Nouakchott, des ou­
vriers de l'atelier de traitement de 
la gomme arabique de Nouak­
chott. 

- Forte agitation chez les chô­
meurs de la ville minière de 
Zouerot . Leurs délégués ont été 
arrêtés puis relàchés sous la pres­
sion de leurs camarades. ' 

Au niveau dès élèves du secon­
daire, où le régime pensait avoir 
« résolu le problème » par le ren, 
voi de plus de deux cents élèves 
l'agita tion continue malgré la pré~ 
sencc des forces de répression. 1 ls 
ont en particulier fait une impor­
tante monifest·otion, le 23 · mors, 
à Nouakchott. A Aioun, un élève 
est emprisonné depuis plus de 
deux mois. Il a observé une grève 
de lo faim pour exiger un juge­
ment'. Sous prétexte de lui avoir 
porté assistance, . deux ense ignonts 
(Ould Toh et Dieng Dioulde) ont 
été licenciés et assignés à résidence 
surveill ée. 

Portout à l'intérieur du pays, des 
luttes se développent : à Aioun 
~iffo, M ederdro, Rosso, Mogto Lah: 
Jar... le mouvement touche des 
couches diverses : les tailleurs de 
pierres sont entrés en g rève à 
Aioun, les petits commerçants .•. 
A Boumdeid, la population a ma­
nifesté contre le viol d'une fille 
par le chef local du parti gouver­
nemental. A M ederdro, des moni­
f~s'.otions populaires ont été orgo­
ntSees pour exiger une alimenta­
tion plus régulière de la ville en 
eau. Trois enseignants ont été ar­
bitrairement mutés à la suite de 
cette manifestation. 

D'o_u!re port, un nouveau style 
pol,cocr est apparu ces derniers 
jours, à Nouakchott en particulier. 
Des perquisitions- surprises et sons 
mandat sont systématiquement fai ­
tes aux domiciles des patriotes 
connus. Lo pal ice procède à des 
détentions de une, deux et par­
fois trois jours pour habituer la 
population à cc « genre de cho­
ses ,, . Déjà p lus de dix arresta ­
tions ont été opérées. Parmi les 
victimes, signalons tro is jeunes élè­
ves de 14- 15 ans, tro is femmes 
dont deux sont mères de nourris­
sons. Quant à la troisii'!me, on lui 
reproche de ne pas avoir dénoncé 
son enfant qui est, par o illevrs. un 
élève gréviste ! 

Lo compagne d'intox io"lic>n anti­
communiste se poursui! 

Tchécoslovaquie : le silènce 
Nul doute que les camarades 
Georges Séguy et Roland Leroy, 
continuent de s'estimer satisfaits 
des explications que le P.artl com­
muniste tchécoslovaque et les syn­
dicats fournissent quant aux pro­
cès qui se déroulent à Prague. 
Nul doute encore, que tout cela 
se passant loin, on ne manquera 
pas ici et là de faire observer 
que rien, absolument rien ne peut 
ni doit faire obstacle à la néces­
saire unité de l.a gauche. ·Pour 
prendre modèle sur d'autres temps, 
le PCF dira sans doute quïl ne 
fait pas un préalable de l'appré­
ciation que les uns ou les autres 
font de la situation en Tchécoslo­
vç1quie et les partenaires interro­
gés diront à leur tour qu'effective­
ment il ne faudrait pas que les 
divergences en la matière, vien­
nent gêner la construction d'un 
front solide de la gauche. 
Eh bien non. Il est des limites à 
l'abjection des procès et les temps 
de • l'aveu • ne doivent plus ja­
mais être retrouvés. Nous disons 
bien jamais Ce qui veut dire CJU
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il 
va falloir mener une campagne 
bruyante, constante, pour que les 
sbires de Prague · soient amenés 
â renoncer à la mise en place du 
i:lispositif de répression, qui pré­
tend interdire l'expression de tou­
te pensée authentiquement socia­
liste, chez les Tchèques comme 
chez les Slovaques. 

L'OBSCURANTISME 
AU POUVOIR 

Nous reviendrons sur les procès 
en préparation en Tchécoslovaquie. 
Mals dès aujourd'hui, nous voulons 
dire qu'il n'est pas possible de 
laisser se dérouler en silence, ce­
lui qui est intenté à Ludek Pach­
man, .ancien champion du monde 
des échecs, coupable d'avoir si­
gné, au temps du Printemps de 
Prague, un manifeste condamnant 
les méthodes de Novotny, coupa­
ble encore d'avoir donné un inter­
view non conformiste à une radio 
hollandaise. 
Ce procès se déroule à huis clos 
sans que quelque garantie soi i 
donnée sur les droits de la défen­
se. 11 faut briser ce huis clos. Et 
même si au moment où ces lignes 
paraissent, tout est accompli, il 
faut dénoncer la forfaiture, et in­
terdire d'autres qui se préparent. 
Gar ce qui est en cause, c·~st la 
vague d'obscurentisme stalinien 
qui envahit maintenant tous l~s 
rouages de la société · tchèque. 

UNE CIRCULAIRE 
EXEMPLAIRE 

Si d'aucuns doutent de nos affir­
mations nous ne ferons que repren­
dre une Instruction du ministère 
de l'Education nationale ud 4 mars 
1971, commentée par Joseph Er­
nest, directeur de l'Enseignement 
secondaire, dans les termes qui 
suivent : 
• La sélection des candidats aux 
études secondaires a un car1c­
tère politique prononcé ( ... ) Il est 
décisif dans quel esprit les pa­
rents influencent l'enfant, s'i ls sou­
tiennent le socialisme, la polltique 
actuelle du P.C. et qu'elles étaient 
leurs attitudes dans les années 
1968-69 ( ... ) Si les parents avaient 
des attitudes antisociallstes bien 
déterminées, ils Influençaient aussi 
leurs enfants dans cet esprit. Nous 
serions contre nous-mêmes, ~t 
nous agirions au détriment du So­
cialisme si nous ne le prenions 
pas en considération. • 
Ainsi les élèves, les étudiants, ne 
seront plus sélectionnés seulement 
en fonction de leurs connaissan­
ces. mals aussi et avant tout en 
fonction de leur degré de fid

0

élité 
et même_ ?e celui de leurs parents, 
à la pol1t1que suivie, à la norma li­
sation Imposée au peuple tchécos­
lovaque après l'invasion du 20 août 
1968. 
En effet, les Instructions du mi­
nistère affirment. entre autres 
pour l'enseignement second~ire: 
que les • critères significatifs • 
d'admission de l'élève seront son 
• origine de classe et l'engage­
ment politique et social des pa-

rents •. Pour ce faire, l'école 
pourra • demander l'evls de la dl­
rection du lleu de travail des pa­
rents qui sera basée sur l'opinion 
de l'organisation du PC de l'Qn­
treprlse et de la section syndi­
cale •. 
Dans l'enseignement supérieur, les 
instructions définissent les condi­
tions d'admission comme suit : 
• Les éléments suivants seropt ,, 
uppréciés comme équivalents : le 
profil politique et moral, les dons, 
les aptitudes, les connaissances 
et l'origine du candidat ( ... ) Pour 
l'admission, l'appréciation de tous 
les éléments mentionnés cl-dessus 
est décisif •. D'autre part • un 
fonctionnaire de l'organe compé­
tent du PCT et un fonctionnaire 
de l'Education nationale prendront 
part à la procédure d'appel • . 
Enfin, nous pouvons encore rele­
ver que • l'appréciation .complexe 
des candidats • à une carrière 
scientifique se fera en fonction de 
leur • attitude envers l'évolution 
d'après janvier (année 1968-69), 
leur position par rapport à l'Union 
soviétique et aux autres pays ~o­
cla listes • . 
Au fait Aragon, après les belles 
indignations de septembre 1968. et 
même d·un peu après, te tairas-tu 
aussi, rassuré par les explications 
des Georges, de Roland, et pour­
quoi pas, de tous tes amis tchè­
ques, aujourd'hui condamnés au 
silence, et dont tu te refuses à 
devenir le porte-parole. 

Remy Grillault ■ 

Nixon 
Thieu et 

entre 
Brejnev 

La situation au Vietnam évolue 
d'heure en heure : plus se rap­
prqche le jour de la visite de Nixon 
à Moscou et plus on a l'impres­
sion qu'une course de vitesse est 
engagée par les combattants ré-

. volutionnaires vietnamiens pour 
faire du voyage de Nixon son cal­
vaire pol itique. Au moment où ces 
lignes sont écrites la pression sur 
Hué s'accentue, Saigon commence 
à frémir : son siège est-il proche ? 
Mals le triomphalisme, par comb.at­
tants vietnamiens interposés, peut­
il se substituer à l'analyse poli­
tique et notamment à la significa­
tion profonde du voyage de Nixon 
à Moscou : ne fait-il ce voyage 
que pour les seuls motifs électo­
raux ? ou bien, ce qui · revient au 
même, n·a -t- il pour simple objet 
que la signature d'un traité sur 1<1 
non prolifération des armes atomi­
ques? Les • bruits • bien infor 
més qui annoncent trois semaines 
avant ce voyage, la quasi certitude 
de sa signature, oublient bien sûr 
de nous signaler quelle contre­
partie compte obtenir Nixon de la 
part de Brejnev : faire pression 
sur les combattants vietnamiens. 
pour que leur offensive ne dépasse 
pas le • seuil c ritique • pouvant 
faire perdre définitivement la face 
à l'impérialisme américain. En mê­
me temps, on apprend que des 
renforts de troupes américaines 
sont dépêchées en toute hâte vers 
le Vietnam, qu'un afflux massif de 
nouveaux avions et d'équipages 
convergent vers l'Indochine, en 
provenance de toutes les bases 
américaines du Sud-Est asiatique. 
Nul ne peut prévoir aujourd'hui de 
quels moyens disposent les diri­
geants de l'Union soviétique pour 
modérer la combativité des révo 
lutlonn:iires indochinois. Ce qu1 
est clair néanmoins c 'est que face 
à la puissance de feu de l'aviation 
américaine, seule l'offensive et sa 
capitalisation permettent aux com­
battants Indochinois de jeter à ba,­
les réçiimes fantoches : il serait 
criminel pour les dirigeants sovié­
tiques d'obliger les révolutionnai­
res indochinois à se maintenir en 
position d'arrêt, favorisant le re­
groupement des forces adverses 
et offrant un terrain favorable au 
feu de l'aviation américai,1e. 

Jean Verger ■ 
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IRLANDE: 

SOYEZ SAGES 
DIT WHITELAW 

Depuis son entrée en fonction, l'ad­
ministration Whitelaw libère au 
compte-gouttes quelques internés. 
La semaine dernière a été décidée 
la fermeture, en tant que camp 
d'internement, du camp de Magll­
ligan ouvert il y a 4 mois. Il serait 
désormais utilisé comme c.amp de 
transit, pour décharger les pri­
sons et pour recevoir les condam­
nés qui terminent leur peine. Mais 
les 50 Internés de ce camp sont 
allés rejoindre les 600 déjà inter­
nés à Long-Kesh. 

Non, on n'interne plus en Irlande du 
Nord, mais on met en prison • et 
on vide les prisons surpeuplées, 
comme celle de Crumlin Road, en 
transférant dans les camps le sur­
plus de prisonniers. 

Un c:atholique du quartier de Baily­
macarret, à Belfast, nous écrit : 
• Whitelaw se sert des internés 
comme otages. pour s'assurer du 
bon comportement des gens au 
Nord. il en libère quelques-uns 
chaque jour en disant : • Je ne 
peux pas les relâcher tous tant 
que la violence continue • . De 
cette manière il a divisé une par­
tie des gens, bien que son nombre 
soit jusqu'à présent très faible. 

Des famiilês voient revenir les 
maris d'autres. Ils pensent que si 
les combats s'arrêtent, Whitelaw 
relâchera leurs parents. Si les 
combats s'arrêtent, tout ce qui a 
été gagné sera perdu... Le nom­
bre d'internés relâchés (juste un 
peu plus de 100) n'a pas d'impor­
tance car la police et l'armée bri­
tannique en ont arrêté au moins 
autant. 

D 'autre part, l'interdiction de ma­
nifester a été levée. Les person­
nes condamnées sur ce motif 
comme Bernadette Devlin , sont am: 
nistiées. 

Ces mesures ne sont que des ten­
tatives de division du peuple irlan­
dais. En levant l'interdiction de 
manifester, Whitelaw ne fait que 
supprimer une mesure qui n 'av.'llt 
été - d'aucune utilité. Ces mesures 
ne sont que des mesures de pro­
~agande qui tentent de prouver que 
1 Angleterre fait un effort pour ré­
soudre le problème. Mais l'attitude 

international 
de l'armée et de la police n'a pas 
changé, L'association des Droits 
Civiques a déclaré que le Direct 
Rule n'avait p.es aboli la torture, 

CRAIG .JOUE 
LES PACIACATEURS 

Le 26 avril, pendant un meeting 
de l'Ulster Vanguard, le fasciste 
Craig, comme c'est son habitude, 
Incitait ses troupes à se battre. Le 
Woodstock Tartan Gang, groupe 
de jeunes protestants, s'est im­
médiatement attaqué à un qu.artier 
catholique. Des heurts violents se 
sont produits à plusieurs reprises 
entre les deux communautés et 
avec l'armée. Et la presse brita,p­
nique fait part maintenant de 

l'heureuse initiative • de M. 
Craig qui, par de longues discus­
sions avec ce groupe, a réussi à 
mettre fin à ses agissements. 

LES CATHOLIQUES 
NE SONT PAS DUPES 

Du cëté catholique. on sait que la 
lutte n·est pas finie, que White­
law ne change rien. Le vice-prési­
dent du comité de résistance du 
Nord, Michael Farrell déclare : 
• Les politiciens, en ce moment, 
pleurnichent après la paix. Ils nous 
disent que nous devons nous sa­
tisfaire de ce que nous avons 
obtenu. Personnellement, je ser:al 
satisfait quand je verr.ai une ré­
publique soc!aliste établie dans 

ce pays • . 

Pour sa part l'IRA provisionnai a 
•décidé de réorganiser la Justice 
dans les quartiers libérés : • Nous . 
devons être constructifs dans le 
traitement de la crlmlnalité à l'in­
térieur de notre communauté. Nous 
devons établir des tribunaux popu­
laires où le peuple lui-même déci­
dera s'il y a lieu de sévir ou 
non •. 

LE GENIE DE L'ARMEE 
A ENCORE SEVI 

Un très sérieux communiqué· de 
f'AFP nous apprend que l'armée 
britannique en Irlande du Nord 
sera équipée de lits blindés. Nous 
p~oposons que ces lits soient équi­
pes de canons de marine à lon­
gue portée, ce qui permettrait 
aux soldats de rester au lit et de 
ne plus trainer dans les rues. 

P. Gresset ■ 
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SOUTENIR 
LA LUTTE 
DES MAL- LOGES 
Au début le mot d'ordre était : ne pas 
intervenir, laisser faire. Aussi les mal­
logés ont-ils pu occuper la maison 
de Rika Zarai à . Issy-les-Moulineaux 
et un immeuble vide, 17, rue Jacquier 
(14e) sans que les flics s'eri mêlent. 
Rika Zarai et la SEMIREP (société 
chargée de racheter les immeubles en 
vue de la rénovation du 14• et proprié­
taire de la maison de la rue Jacquier) 
ne tenaient pas à ternir leur image de 
marque en faisant appel à la police. 
D'autre part, tant que les occupations 
restaient des faits isolés, il était de 
l'intérêt du pouvoir de ·garder le si­
lence et de ne pas leur donner, en 
déclenchant la · répression une publi­
cité susceptible de donner des idées 
à d'autres. 
Puis, brusquement, le mouvement d'oc­
cupation s'est précipité. Pendant le 
seul week-end du S avril, trois immeu­
bles ont été occupés par des familles 
de travailleurs français et immigrés 
boulevard de la Chapelle (1 Se), rue 
Rampal (20,) et passage Bournisien 
(14e). Alors là, ça n'a pas trainé. En 
48 heures tout était terminé. On a 
fait donner les CRS. Rue Rampal, ils 
sont intervenus le matin de bonne 
heure, ils ont bouclé la rue aux deux 
bouts pour empêcher les témoins 
d'approcher et de voir ce qui allait se 
passer, et ils ont embarqué tout le 
monde avant de tout casser dans 
l'immeuble pour empêcher une nou­
velle occupation. Même chose impasse 
Bournisien où ils ont matraqué sau­
vagement et boulevard de La Cha­
pelle. A la fin du Week-end, les trois 
immeubles étaient évacués. 

M. LE MAIRE 
NE REÇOIT PAS 
Mais ce n'est pas tout. La veille du 
référendum, les mal-logés qui avaient 
occupé le boulevard de La Chapelle, 
se sont rendus en délégation à la 
mairie du 1 Se. Il y avait là des femmes 
algériennes et yougoslaves avec leurs 
enfants, quelques militants du Secours 
Rouge et quelques in_te!lect~els. Le_s 
mal-logés ont demande a voir le mai­
re pour lui remettre une pétition par 
laquelle ils demandaient un apparte­
ment décent. Une démarche, donc, tout 
ce qu'il y a de plus légal et pacifi­
que. Or, non seulement le maire ne 

les a pas reçus , mais il a fait appel 
aux flics qui ont matraqué tout le 
monde une fois de plus, et embarqué 
un certain nombre de personnes au 
commissariat. Après la passivité des 
premiers temps, le déchainement. 
Pourquoi? C'est que, si l'on peut à la 
rigueur admettre un squattage isolé (il 
est toujours possible d'ailleurs de le 
faire cesser en relogeant discrètement 
plus ou moins bien, les occupants), un 
mouvement d'occupation tel qu'il me­
naçait de s'en produire, tel qu'il s'en 
produit par exemple en Italie, est into­
lérable pour le pouvoir. Parce qu'émi­
nemment dangereux. 

LE POUVOIR 
SE SENT EN DANGER 
. 
1. - L'occupation met en lumière la 
politique du gouvernement au service 
du capitalisme en matière de loge­
ment, en dénonçant la • rénovation • 
qui n'a pour but que de faire la fortune 
des promoteurs et de vider Paris des 
travailleurs pour y mettre des bour­
geois. Haussmann en son temps avait 
déjà fait sa rénovation anti-révolution. 
en perçant de larges avenues dans 
lesquelles il était plus facile à la trou­
pe de mater une insurrection que dans 
les petites rues populaires. propices 
à la guerilla. Avec la dispersion des 
travailleurs aux quatre coins des cités 
dortoirs de banlieue et Paris livré à 
une population bourgeoise, un soulè­
vement populaire devient plus difficile. 
En occupant les maisons vides, les 
travai lleurs manifestent leur volonté de 
ne pas se la isser déporter. 
2. - Le mot d'ordre • occuper les 
maisons vides c'est normal • est pro­
fondément subversif en ce qu' il met en 
cause la propriété privée, fondement 
du droit capitaliste et qu'il place d'em­
blée la lutte hors de la légalité bour­
geoise. 
3 - L'occupation permet le regrou­
pement des mal-logés en vue de 
l'action. C 'est l'amorce d'un mouve­
ment de masse sur le cadre de vie. 
Or le pouvoir craint particulièrement 
ce genre de regroupement qui part 
spontanément de la base, sans même 
l'encadrement syndical de l'entreprise. 
Les premières occupations ont été. 
c'est vrai, réal isées à l'in itiative du 
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Secours Rouge, mais, très vite, les 
militants se sont trouvés dépassés 
par la demande populaire. Il n'était 
pas nécessaire de faire de la propa­
gande auprès des mal-logés pour oc­
cuper. C'étaient eux qui, sur les mar­
chés, venaient trouver les militants en 
disant : • On connait une maison' vide 
à telle adresse, nous voudrions l'occu­
per, aidez-nous •. 

LES FEMMES 
AU PREMIER RANG 
Ainsi se formait un mouvement auto­
nome dont les éléments les plus actifs 
et les plus combattifs étaient souvent 
les femmes, les femmes de travailleurs 
immigrés particulièrement, souvent 
contre le gré de leur mari. Et ce mou­
vement s'est révélé non seulement ca­
pable d'agir mais d'inventer une nou­
velle forme de vie. Comme dans 
l'immeuble de la rue Jacquier, occupé 
maintenant depuis le 12 février. Une 
vie en totale contradiction avec celle 
qui est imposée par l'idéologie capi­
taliste. Basée sur la collectivité, la 
gestion de l'immeuble étant assurée 
par l'assemblée générale de tous les 
•occupants, chacun prenant sa part du 
ménage des parties communes, avec 
organisation d'une coopérative, prise 
en charge par la communauté des 
plus défavorisés et création ld 'une 
créche au sixième étage de l'immeu­
ble. Aucun cloisonnement, aucun iso­
lement entre les occupants, conscients. 
d'accomplir une œuvre politique : • le 
17, rue Jacquier n'est pas !'Armée du 
Salut mais un combat politique et so­
cial sur le logement •, pouvait-on lire 
Sl,Jr une affiche. Ouverture également 
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sur le quartier, discussion avec les ha­
bitants menacés par la rénovation et 
généralement sympathisants. Le cou­
ronnement de cette collaboration oc­
cupants-habitants du quartier a été la 
fête populaire organisée le 30 avril 
sur le terrain vague proche de l'im­
meuble pour fêter la naissance d'un 
enfant dans une famille immigrée oc­
cupante. 
Actuellement les pressions se multi­
plient auprès des occupants de la rue 
Jacquier pour leur faire accepter d'être 
relogés en loitaine banlieue dans des 
centres de transit. Des délégations de 
femmes se sont rendues au service 
du relogement pour affirmer qu'elles 
n'accepteraient jamais d 'être logées 
dans de telles conditions et qu 'elles 
resteraient rue Jacquier aussi long-

. temps qu'il le faudrait. 

UN SOUTIEN 
INDISPENSABLE 

11 

Par ailleurs, il y a eu un ralentisse­
ment dans le mouvement d 'occupa­
t ions. C'est que de telles actions, si 
elles doivent partir de l' initiative des 
mal-logés, ne peuvent_ avoir de suc­
ces que si elles bénéficient d'un lar­
ge soutien populaire dans le quartier, 
seul susceptible de faire reculer la 
répression. Or cette mobilisation 
n'est possible qu'avec un travail mili­
tant sur le quartier. Et, jusqu'à mainte­
nant, il faut bien dire que la plupart 
dés militants n'ont pas fait preuve 
d'un grand enthou~lasme pour ce 
genre d'action, jugée par beaucoup 
d'entre eux • trop peu politique • . 

Evelyne Le Garrec ■ 
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L'ÉDUCATION 

SEXUELLE 

A 

L'ÉCOLE 

Lo bourgeoisie, pour garder le 
pouvoir, o aussi besoin de mainte­
nir le peuple dons l'obscurantisme. 
Ses idéologues ont toujours consi­
déré que l'éducation sexuelle, ça 
ne pouvait pas exister. Mystère, 
péché, prison, et~. 

Voici le témoignage d'une mère 
de famille ouvrière que des mil-
1 ions de téléspectateurs ont peut­
être vue et entendue le 25 avril 
dernier, lors d'une émission qui 
s'appelle « Le procès » . Son jeune 
fils suit des cours d'éducation 
sexuelle à l 'école. Elle o dit, entre 
outres choses 

Question. - Est-ce que les cho­
ses ont changé entre votre fils et 
YaUS? 

Réponse. - Ce qui o changé en­
tre nous, c'est surtout son attitude. 
Quend il perlait de ces problèmes, 
il ovoit ce fameux sourire un peu 
bête, un petit peu gêné, olors 
que mointenont il en perle de façon 
naturelle et avec des termes beau­
coup plus soins. 

Q. - Est-ce que vous ne pensez 
pas que c'est votre domaine réser­
vé? 

R. - Ah, mois non ! Je ne suis 
pas médecin, je ne suis pas spé­
cialiste, je ne suis pas professeur 
de sciences. Il y a des choses que 
je ne sais pas. Comme le jour 
où j'ai appris comment était fait 
le corps humain, j'ai oublié depuis. 
Les enfants me le rappellent de 
temps en temps . .. Eux aussi oublie­
ront . 

Q. - Est-ce que vous ne croyez 
pas que les éducateurs projettent 
un peu leur déséquilibre sur les 
enfants ? 

R. On projette taus notre désé­
quilibre sur les enfants, et le pro­
fesseur, quand il enseigne, projette 
une partie de lui-même, son équi­
libre et son déséquilibre. C'est la 
loi de la nature. Donc, que ça 
se passe comme ça, c'est normal. 
Là où intervient la famille , à 
tous points de v.ue, tant sur le plan 
sexualité que sur le pion éducation 
nationale, c'est de rétablir ce 
qu'e'lle pense, elle, être l'équilibre 
et qui, souvent, n'est pas l'équili­
bre non plus. Mai, je ne suis pas 
quelqu'un d'équilibré parfaitement . 

donc je projette man déséquilibre 
sur mes enfants. C'est une réalité 
de lo vie, c'est dommage mois c'est 
comme ço. 

Q. - Vous ne penses pas que 
ces choses ont besoin d'un certain 
mystère ? 

R. - Qu'est-ce que le mystère, 
d'atord, et d'une? Qu'est-ce que 
le mystère, un mystère de quelque 
chose qui existe, un mystère c'est 
quelque chose que l'on ne connait 
pas, or lo sexualité, la vie sexuelle . 
ça existe. Donc, ce n'est pas un 
mystère, c'est une réalité. Donc, 
c'est un faux mot par rapport à 
lo sexualité que le mot mystère. 
Ce qui est un mystère, c'est l'af­
fectivité, le sentiment, l'amour de 
l'homme. Ça. an ne peut pas l'ex­
pliquer. Ce · n'est pas parce que le 
cœur marche b ien que l'an aime 
davantage ou mains. Ça c'est mys­
térieux, cette possibilité des uns et 
des autres de l 'amour, de l'affecti­
vité. Le mystère du sexe c'est 
complètement idiot, étant donné 
que c'est une réalité, ça ne peut 
pas être un mystère. C'est logique. 

Q. - Vous ne craignez pas que 
ces cours risquent d'entrainer les 
parents à une certaine démission 
sur cc plan-là ? 

R. - Non. Plus les enfants ap ­
prennent, moins les parents dé ­
missionnent, dans ce sens que 
quand les enfants apprennent des 
choses qui les passionnent et qui 
les intéressent, qu' est-ce qu'ils 
font ? Ils arrivent : « J 'ai appris 
ça.. . » Et on raconte. En ce mo­
ment, on a un enfant qui apprend 
les reptiles. A tous les repas on 
mange avec des reptiles. Bon, si 
vous voulez, ils nous informent et 
ils nous en parlent, donc il n'y 
a pas démission... même par rap­
port à ces reptiles, il faut se met­
tre dans le coup. Donc, le fait 
qu'ils aient été éduqués à travers 
l'écale sur l' aspect scientifique, sur 
l'aspect connaissance n'est pas une 
démission, c'est une prise en charge 
plu\ intelligente. C'est tout. 

La fête n'est pas la fête 
quand on l'organise 
Nos négociations pour nous pro­
curer un terrain pour la fête sont 
sur le point d 'aboutir : un grar:id 
(et chouette) terrain à t 5 km de 
Paris (sud). 

Notre projet prévoit : 

- Un grand emplacement avec 
podium pour la musique pop : 

- Un grand théâtre de verdure 
qui fonctionnera aussi pour le ci­
néma ; 

- Une gr_ande aire de verdure 
pour le cirque, les chansons. les 
poèmes, les chœurs parlés, le mi­
me, etc., ouverte â taus ceux, grou­
pes et copains, qui auront quelque 
chase à dire, à chanter, ou à ex­
primer. 

Et puis. bien sûr, des stands : 

- Pour la littérature de toute sor­
te : 

- Pour la bouffe et la boisson : 

- Pour des expositions et des mi -
ni-forums. l'artisanat : 

- Et pour des jeux. 

APPEL AUX MILITANTS 
Nous comptons maintenant sur la 
mobilisation la p lus large passi­
ble : 

- des fédérations : 

- des sections ; 

- des mi litants : 

- des sympathisants. 

Nous avons prévu 200 stands 

il est temps de les organiser! Amu­
sez-vous à les préparer . contacte, 
nous! 

... FETE : SECTEUR SANTE 
On a besoin de copains et de co­
pines qui sont prëts à faire un tra­
vail de • bons samaritains •. ou 
de • prolétaires conscients et dé­
voués • tout en écoutant la musi­
que pourramasser les gens qui se 
cassent une patte en dansant le 
jerk, les nanas qui veulent accou­
cher de petites Berthes, les g1;1rs 
qui flippent etc. - On se réunit 
pour ça taus les samedis à 16 heu­
' es au PSU, 9, rue Borromée. Venez 
en masse, il nous en faut au moins 
200. On admettra aussi des étu­
diants en médecine de 3' - 15' 
année, des secouristes diplômés. 
infirmières et mëme des toubibs. 

... DU COTE DE LA BOUFFE 
Notre fête va durer trois jours. Des 
commissions de travai l se consti ­
tuent. nous nous occupons de la 
commission • Bouffe •. Nous de­
mandons à toutes les Fédés dési­
rant prendre en charge un stand 
de bouffe. buvette de bien vouloir 
nous le faire savoir t rès v ite. afin 
de fa ire la coordination. 

D 'autre part. tous les camarades 
pouvant nous aider s011 en s 'ins­
crivant à cette commission (ou à 
une autre) soit en nous mettant 
en contact avec des : boulangers, 
paysans, vltïculteurs, brassertes, 
grossistes (huile. moutarde, etc). 
marchands de glaces, fri tes. crê­
pes, etc ... , g laciers (pour frigo) . 

Pour la location ( ou prêt de préfé­
rence) de friteuses. frigo. verres, 

assiettes. couverts. bassines (les­
siveuses). broches, coupeurs pain. 
charcuterie, etc. 

Il faut éviter le circuit commercial 
habituel : se procurer, par exem­
ple, pommes de terre ou œufs di ­
rectement, même chose pour le 
pi nard, même la bière si possi­
b le. Nous attendons les idées et 
suggestions de tous, prenez des 
initiatives et tenez-nous .au cou­
rant. 

Tous les camarades intéressés sont 
invités à prendre contact avec nous 
très vite : Franka Pierson (respon­
sable - bouffe • pour la fête) 
158, rue de la Convention, Paris-
1 s•. Tél. : PEL. 71-50 (au travail). 

Et n'oubliez pas de nous envoyer 
20 F pour un bon de soutien don­
nant droit d'entrée pour toute la 
durée de la fête : CCP Louise 
Lemée, 46 41 25 Paris (Mentionner 
• Pour la fête •) 

Non à 

l'entassement 

L MAFFIA A PARIS 
• TS » n° 534 a publié un 
article des camarades de 
Metz-Borny dénonçant les 
tentatives pour créer un en­
tassement encore plus grand 
dans les ZUiP et permettre 
ainsi aux promoteurs de réa­
liser des profits considéra­
bles au lieu et place d'équi­
pements sociaux. 

Créé par Serge Mallet, avec 
l'appui du PSU, du PS et de 
la Ligue communiste, regrou­
pant de nombreux militants 
du Secours rouge, le Comité 
antimaffia a eu ·le mercredi 
3 mai sa première apparition 
publique. 
Peu de monde pour ce mee­
ting, c'est vrai, et pourtant le 
dossier est lourd - qu'il 
s'agisse du 1sc, du 13e, de 
la Défense, tous les quar­
tiers parisiens sont touchés. 
A Lyon, La part-dieu, à Bor­
deaux Meriadec, à Marseille 
l'opération Bourse. A chaque 

FOLKLORE . 

fois, le système est identi­
que. Il lie très étroitement 
le pouvoir et les grands 
groupes financiers. 
Serge Mallet, au cours de 
son exposé a dévoilé quel­
ques-uns des dossiers ex­
traordinaires qu'il possède. 
Le Bureau national du PSU a 
renouvelé son accord à ce 
comité. Cependant, il a sou­
ligné les dangers d'une ac­
tion qui se contenterait de 
dénoncer quelques scanda­
les croustillants. L'action doit 
se développer et susciter un 
travail militant réel. 

JAZZ 

Le meeting du 3 mai a mon­
tré que l'action menée avec 
de trop faibles moyens, ne 
pouvait pas dépasser l'énon­
cé de faits même scanda­
leux. Si une mobilisation mi­
litante n' intervient pas rapi­
dement, les maffias financiè­
res pourront continuer et dé­
velopper leurs fructueuses 
tractations. 

Dès notre prochain numéro, 
nous revi.endrons sur quel­
ques éléments des dossiers 
détenus par le Comité. 

F. S. ■ 

La même situation se retrou­
ve dans la ZUP de Rangueil 
à Toulouse. Elle a fait l'objet 
d'une question écrite de 
Michel Rocard. Nous aurons 
l'occasion de rouvrir ce dos­
sier dans un prochain nu­
méro. 

Une sélection de 
tribune socialiste 

52.001. - CHANTS FOLKLORI­
QUES TZIGANES. Lida Goulesco. 
chant - accompagnée par Guyla 
Kokas et son ensemble : Gari, 
gari - Droujba - Matouchka. 24,25 F 

PRIX série 10.000 : 28.40 F 
PRIX série 50.000 : 24.25 F 

13.002. - ŒIL-VISION. Jean-Luc 
PONTY - J.-L. CHAUTEMPS : Chant 
Inca - Satirique - Œil-Vision ... 

54.005. - _LA BELLE EPOQUE 
DU PIANO MECANIQUE : Black 
bottom - Roses de Picardie ... (Idéal 
pour la sonorisation de fi lms muets, 
genre Laurel et Hardy) . . 24,25 F 

DISQUES 

~ 
En vente à la 
librairie de TRIBUNE 
9, rue Borromée, Paris 15 
C.C.P. 58 26 65 Paris 

52.002. - RECITAL FLAMENCO. 
Jose Pena, guitare : Alegrias - Fan­
dangos - Siguiriyas . . . . . . 24,25 F 

52.003. - FLUTES INDIENNES. 
SIKU et KENA. Isidoro Canones y 
su conjunto : El zaino - Kena 
misky - La piojosa . . . . . . 24,25 F 

52.005. - UN HOMBRE DE AR­
GENTINA. Raul Maldonado, guitare 
et chant : Changuito guerrillero -
Hijo . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,25 F 

52.006. - MUSIQUE TRADITION­
NELLE DU JAPON. Teiko Kikuchi, 
koto : Le pluvier chantant • A l'au­
tomne . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,25 F 

13.006. - DHARMA QUINTET : 
Tormilina - Tonton SFP - Cirrus ... 

53.001 - 53.002 - 53.005. - HIGH 
!SOCIETY JAZZ BAND : Sweet 
Lorraine - Tiger rag - Panama ... 

53.004. - RAGTIME ET WASH­
BOARD BANDS : Contentment -
Nightingale rag ... 

DIVERS 

54.003. - LES CLASSIQUES DE 
L'ACCORDEON. André Brocoletti 
et son orchestre : Reine de musette 
• Le dénicheur . . . ..... . . 24,25 F 
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CHANSONS 

JEAN-MARIE VIVIER • un chan­
teur à découvrir ~-

14.001 . - Jean-Marie Vivier chan­
te Aragon, Pie·rre Seghers, J. Olli­
vier, Georges Dor, Léa Ferré, Mou-
loudji .. . . ..... _ . . . 28,40 F 

l 4.oo2. - DES CHANSONS DE 
Jehan . Jonas - Gilles Vigneault -
un poerne de Jehan Rictus. 28,40 F 

· l 4.oo3. - L'ILE LOINTAINE à 
écouter ~bsolument . . . . . . 28,40 F 



points de repère 

La révolution 
selon Leone 
Un véritable phénomène de ciné­
ma, pourrait-on dire à propos de 
Sergio Leone. Un Français sur cinq 
a vu son avant-dernier film • Il 
était une fois dans l'Ouest •. Avant 
de se lancer dans la mise en scè­
nrJ, Leone a fait des classes - lon­
gr;es et appliquées - dans le dé­
c.:>upage et le montage de films 
réalisés par d'autres. Il a ainsi par­
ticipé à 58 films avant d'embras­
ser - avec un grand sérieux -
des genres dits inférieurs : pé­
plum et western. L'année 1964 est 
un moment où la chevauchée du 
western américain manifeste quel­
ques signes d'essoufflement et que 
le western spaghetti italien ne ren­
contre plus l'enjouement de fou­
les, assommées et gavées par la 
consommation excessive de scè­
nes de violence gratuite. Leone 
choisit cette époque pour prendre 
une distance critique et humoristi­
que par rapport à la représentation 
cinématographique que les Amé­
ricains se font de l'histoire de la 
conquëte de l'Ouest. 

VIOLENCE, WESTERN 
ET SPAGHETTI 

En faisant la part de ce que le 
cinéaste italien concédait à la 
consommation de la violence en 
vogue, il n'est pas exagéré de 
parler, pour ce qui est de ses deux 
premiers westerns : • Pour une 
poignée de dollars • et de • Pour 
quelques dollars de plus 
d'une certaine démystification du 
genre par le canular. Mals ces 
deux travaux pratiques décelaient 
déjà la marque d'un talent original 
mis au service d'un sens certain 
de la dimension de l'histoire. 

Ces prémices étalent confirmées 
par : • Il était une fois dans 
l'Ouest • qui devait consacrer Leo­
ne au point que ses westerns 
sont les seuls. en dehors des pro­
ductions nationales. qui soient pro­
jetés sur les écrans américains. 
Le train de • Il était une fols dans 
l"Ouest • personnifiait véritable­
ment J'avance du capitalisme in­
dustriel dans l'Ouest américain, ce 
qui entrainait la condamnation des 
structures sociales périmées et 
des protagonistes plutôt victimes 
qu'acteurs. incapables d'en déta­
cher le cours de leur vie. inadap­
tés au changement inéluctable. Le 
processus historique. saisi sur le 
vif, constitue la clef de voûte de 
l'œuvre. 

L'ENGAGEMENT 
SUBJECTIF 

En dépit du titre . Leone n'a. _P ~S 
centré son dernier film sur I eve ­
nement polit ique lui-même. La ré­
volution mexicaine sert plutôt de 
fond. même si elle interfère s~r 
le comportement de deux compe­
res dont l'évolution des rapports 
psychologiques représente la trame 
du film : • Il était une fols la 
révolution •· 

Il s'agit de deux marginaux que 
la tourmente révolutionnaire v_a 
happer dans son élan. Le flegmati­
que Sean (James Coburn) est 
un dynamitero blasé. Une ~utre 
révolution - irlandaise celle-la -
a imprimé dans se.s souve~i~s l_a 
marque profonde d une amIt1e d_e­
trulte. Juan, le truculent mexicain, 
s·accommode comme i l peut de 
la dureté des temps en organisant 
avec une famille biblique de me­
nus larcins ou des attaques plus 
importantes de diligences. Son 
problème est de survivre. .a~ec 
l'intime conviction. plus ou moins 
consciente, que voler les riches, 
ce n'est pas voler. Le mote~r de 
l'action du film va être declen­
ché par la rencontre de ces deux 
êtres aux tempéraments presque 
diamétralement opposés. R!en 
d 'étonnant alors à ce que lïnsertion 
de ces deux aventuriers dans la 
révolution s·explicite par des ~o­
llvations individualistes. . voire 
égo1stes. A ce titre. la scene de 

l'attaque de la banque prend valeur 
de symbole. Les deux compères 
avalent l'intention de faire main bas­
se sur le trésor des gouvernemen­
taux en s'associant à l'action des 
révolutionnaires mexicains. Or les 
caves de la banque ne contenaient 
que des prisonniers politiques dont 
leur libération voue Juan aux hour­
ras de l.a foule. De manipulateurs 
de la révolution. ces militants mal­
gré eux, s'aperçoivent à mai~tes 
occasions qu'ils ne sont que I ins­
trument d'une réalité qui les dé­
passe. En somme. Ils sont_ portés 
par la tempête révolutionnaire tan­
tôt sur la crète. tantôt dans le 
creux de la vague. Le mouvement 
est d'ailleurs imposé à toute lp 
construction du film. Les scènes 
d 'action violente martelées par le 
festival de dynamite irlandaise. 
précèdent les moments de calme 
plat rythmé seulement par la bri~­
lante p.artition musicale de Morn­
cone. Le film réalise une synthèse 
réussie entre l'action et la réflexion, 
le rire et l'émotion. l'engagement 
et le découragement, le courage 
et la peur. Au niveau de l'expres­
sion. avec une allure débridée et 
tarabiscotée qui l'apparente plus 
au caractère méditerr.anéen, dans 
une atmosphère de fantasie. • 11 
était une fols la révolution • s'ap­
précie comme un cocktail explosif 
de tous les genres : western. co­
médie à l'italienne, roman picares­
que et surtout opéra. 

LA REVOLUTION, 
QU'EST-CE QUE C'EST? 
Que reste-Hl de la révolu~ion dans 
cette affaire ? Les soulevements 
popu laires. les violences des privi­
légiés et la réaction des oppri­
més sont présents dans le film. 
Mais ces éléments constituent 
beaucoup plus les fils de la toile 
de tond servant de révélateur aux 
rapports psychologiques qu'ils ne 
permettent un abord réflexif du 
fait collectif et social. Pourtant la 
révolution mexicaine n·est pa_s 
qu'un prétexte. D 'abord la recons­
titution de l'atmosphère de la pre­
mière grande révolution sociale 
allie un souci méticuleux d'au­
thenticité (uniformes, habits, trains, 
armes) habituelle chez Leone, à 
un souffle de vl i;i qui aère l'œuvre 
dans son entier. Et puis surtout 
l'engagement révolutionnaire n·~st 
pas théorisé de façon abstraite, 
mais perçu par des êtres de chair, 
avec leur sueur et leur sang. avec 
leur lot d'héroisme quotidien et de 
défaillances humaines. A ce titre. 
la référence à la pensée de Mao, 
placée en exergue du film ne s·e~­
plique p ::.is seulement par des pre­
ocupatlons publicitaires mais sert 
aussi à annoncer que la révolution 
ne sera pas une partie de plaisir. 
Et par-dessus tout ?a, un ~haleu­
reux regard est porte sur la Justes­
se de la cause que défendaient 
les partis'.lns de Pancho Villa_. . La 
séquence de la diligence, verita­
ble autopsie des classes sociales 
privil égiées en vole de putréfac­
tion. traduit indéniablement des 
préférences. un choix. 

ANARCHIE 
OU APOLITISME ? 
Pourtant Leone dénie à son œu­
vre toute valeur politique. Il vou­
drait simplement no~s faire feuil­
leter un album merveilleux de sou­
venirs tumultueux d'_un tel)"lPS e(l­
core peu lointain ou de fabuleux 
aventuriers n'étaient pas encore 
Intégrés à un systè_me de produc­
tion répétitif et allenant. En som­
me.' la référence à ces lnsou_mls, 

. ruaient dans les brancards dune 
QUI f "t société en gestation ne era1 que 
limiter l'œuvre de Leo~e à ~n 
rôle de meilleure intégrat1~n _socia­
le. Pourtant, avec • . Il eta1t_ une 
fols la révolution •. 1 œuvre risque 
de dépasser les intentions de son 

11 est des secousses du 
<iuteur. "b 
passé dont le présent v1 re enco-

re ... 
Alain Moutot ■ 

spectacles 

Tout va (très) bien 
Pour les spectateurs qualifiés de 
• petits bourgeois • que nous som­
mes, un nouveau film de Jean-Luc 
Godard est un événement. Son 
œuvre est trop connue pour que 
nous y revenions (citons pour mé­
morle • A bout de souffle · •, • Une 
femme est une femme •. • Vivre sa 
vie • , • Le Mépris •. • Bande à 
part •. • Une femme mariée •. 
• Alphaville • , • Masculin-Fémi­
nin •, • Deux ou trois choses que 
je sais d'elle • , • Week-end •. 
• Les Carabiniers • ) . En 1967 • La 
Chinoise • annonçait Mal 68. En 
68, • Le Gai Savoir • tourné pour 
!'O.R.T.F. qui refusait de le diffu­
ser. 

Mai 68 Godard participe 
• comme tout le monde • au mou­
vement (dans • Tout va bien •, 
Montand-Godard s'explique). 

Depuis • La Chinoise •, il travaille 
avec Jean-Pierre Gorln ou sein du 
Groupe • Dziga Vertov •. C'est la 
réalisation de • Vent d'Est •, • Vla­
dimir et Rosa • . • Luttes en Ita­
lie •, • Pravda •. • Un film comme 
les autres •. films devant être • les 
bases de travail théorique pour 
• Tout va bien • . 

Bien. Mais si - et cela est peut­
ëtre votre cas - vous n'.:.vez pas 
vu ces films, ou n'avez pas lu les 
revues hautement spécialisées en 
textes théoriques, vous ne pouvez 
connaitre et apprécier ces bases 
essentiel/es. comment allez-vous 
recevoir avec profit • Tout va 
bien • ? 

Eh bien, pour le spectateuI non 
préparé • théoriquement •. celu ne 
pose aucun problème 1 Les prP­
mlères images, pleines d"humour, 
le mettent dans le bain ... Oui • Tout 
va bien • I 

GREVE 
ET BREVE RENCONTRE 
Le film relate une grève d.:.ns une 
usine de salaisons. avec une his­
toire d'amour entre un cinéaste et 
une journaliste qui sont pris dans 
cette grève. Les événements dont 
ils sont les témoins changeront 
bien des choses dans leur propre 
vie - • L'emmerdement de cette 
• brève rencontre •, comme le dit 
J.-P. Gerin. • c 'est la lutte de 
classes •. Pas de sentimentalité 
à l'eau de rose chez Godard-Gorin 
et c'est to1nt mieux I Ce qui importe 
pour le couple Montand-Fonda. 
c'est de reconsidérer leur propre 
vie à la lumière des événements 
sociaux dont ils sont témoins. Di! ­
marche difficile que notre cinéash, 
à deux têtes abandonne à notre 
réflexion car Godard-Gorin arrêtent 
là leur film 

-l'.:l-

Proposer des problèmes et ne pas 
les résoudre est évidemment le 
moyen de diviser les gens, mais 
surtout de les obliger à réfléchir. 
Dans • Tout va bien •, leur but 
semble atteint si l'on en croit les 
critiques. ( • L'Express •. • Com­
bat • ) . 

.. NOTRE BUT 
EST DE DIVISER LES GENS 
NON DE LES REUNIR » 

Que nous proposent les acteurs 
de cette révolte ? • Des actes en­
fantins et désordonnés •, écrit 
• Combat • . Mais Godard n'a ja­
mais dit qu'i l voulait donner des 
recettes pour la révolution I Le 
critique Jean Collet écrit : • 11 sait 
qu 'en allant jusqu'au bout de lïma­
ginaire. il construit un objet rigou­
reux, expérimental, bien réel, docu­
ment qui est en prise sur l'actu.'l­
lité beaucoup plus que la photo­
graphie directe ée cette actualité • . 
C'est ainsi que dans • Week-end • 
les voitures brûlent dans l'ile de 
France en octobre 1967. que • La 
Chinoise • annonçait Mal 68 alors 
que les spectateurs ne se doutaient 
de rien et que la séquestr.atlon du 
patron dans • Tout va b ien • nous 
fait penser à l'affaire Nogrette, 
arrivée après le tournage du film. 
• Puérilité des provocations • écrit 
encore • Combat •. Pas si puériles 
et si gratuites que cela. La façon 
dont Go'dard - Gorin déboulonnent 
le patron de son piédestal est à 
la fols très drôle et certainement 
efficace. Car le mythe du patron 
( du latin • père • ) est encore plus 
vivace que l'on ne croit. C'est ce 
mythe qui a fait que beaucoup de 
gens ont été choqués par I" affaire 
Nogrette. mals dans les usines. 
nombreux étaient les ouvriers qui 
se frottaient les mains en silence. 
en accord tacite avec la gronde 
banderole déployée dans le film : 
• On a eu raison de séquestrer le 
patron •. Godard-Gorln jugent leur 
film • décevant pour les gauchis­
tes • . et ils montrent que les efforts 
de ces derniers aboutissent sou­
vent â une répression sanglante. 
Mais ce qui est décevant. n'est-ce 
pas plutôt l'apathie des foules qui 
ne suivent pas. La chanson choisie 
pour la fin •du film • /1 y a du soleil 
sur la France. Et le reste n'a pas 
d'importance • semble le prouver 
et Illustre bien l'esprit de la nou­
velle société de Pompidou-Chaban. 
cultivant lïndifférence. la passivité 
(métro/boulot/dodo. dans des cités 
sans vie. bordées de dépôts d"or­
dures. déchets de la société de 
consommation) 

Mais Godard-Germ nous donnerit 
eux -mëmes une raison d"espérer . 

• Mais /"calme n·s·rait qu'apparent. 
Tout ça bougerait énormément. • 
Et là, les gauchistes n'ont pas à 
être ·déçus et ils y sont sûrement 
pour quelque chose. 

Car les ouvriers pensent que les 
militants révolutionnaires ont une 
part importante dans les change­
ments qui s'opèrent chez les mili­
tants syndicalistes. • Mals • Tout 
va bien • n'est pas un aboutisse­
ment. Il faudra encore deux ou trois 
films avant qu'un certain nombre 
de mythes soient balayés et on ne 
marquera des points que si nos 
productions rencontrent un écho 
réel auprès des groupes de plus 
en plus larges •, explique Jean­
Pierre Gerin. 

A VOIR UN ECHO REEL 
AUPRES DES GROUPES 
DE PLUS EN PLUS 
LARGES ? 
D'accord Godard-Gerin, mais ac­
tuellement, étant donné les con­
tradictions des systèmes de diffu­
sion (sortie du film dans le circuit 
Gaumont, cinémas du quartier Latin 
et aux Champs-Elysées) pensez­
vous réellement que vous touche­
rez ceux qui auraient le plus be­
soin de voir votre film ? 

Proposons toutefois cette sugges­
tion : que les organisations poli­
tiques. culturelles et • -démocrati­
ques • (1) provoquent des sorties 
de groupes et que les cinémas con­
sentent des prix très spéciaux (1 O F 
c'est beaucoup pour un budget 
ouvrier). 

Pour faire un mm Il faut de l'argent. 
pour le voir aussi. Encore ces 
infernales contradictions du sys­
tème production-diffusion. 

Les choses étant actuellement ce 
qu'elles sont... • Tout va bien • 
est un film utile et souhaitons quïl 
trouve une diffusion plus large sur 
un pion militant... après son pas­
sage en exclusivité 1 

Françoise Claire ■ 

« 1973 ou lo cité révolutionnaire 
est de cc monde » sera présenté 
à lo Cartoucherie de Vincennes à 
portir du 12 moi 1972 par le 
Théâtre du Soleil. En soirée, à 
20 h 30, mercredi, jeudi, vendre­
di et samedi. En matinée, à 16 h, 
samedi et matinée. Prix des pla ­
ces pour les collectivités : 1 1 F. 
Un service de bus gratu,1 sero 
assuré, aller el retour, ô partir du 
métro Château de Vincennes. Té­
léphone, pour les options à prcn 
drc dès CJUC passible : 328.9~.0,t 



.. 

le joint fra ncais 

LA SOLIDARITE A JOUE 
. BRISANT 

TOUTES LES COLLUSIONS 
Cette lutte a. revêtu un caractère 
exemplaire et quasi symbolique. 
Elle a: témoigné de la réalité de ·la 
lutte de classes, car elle a été un 
affrontement particulièrement sé­
vère entre le haut patronat et la 
classe ouvrière ! 

La C.G.E., en liaison étroite avec 
le C.N.P.F., a voulu en faire un 
test de sa politique de coup d'ar­
rêt aux revendications syndicales. 
Elle a usé de tous les moyens et 
subterfuges en son pouvoir : re­
cours à la justice puis à la police 
pour faire évacuer l'usine occupée 
et affirmer · son droit de propriété 
et la fameuse- « liberté du travail • ; 
tentatives pour dissocier la masse 
des grévistes des directions syndi­
cales ; refus de reconnaître les dé­
légués syndicaux fédéraux comme 
interlocuteurs valables. La C.G.E. a 
tout tenté ·pour discréditer les dé­
légués responsables et briser dans 
l'usine l'organisation syndicale ac­
ceptée à contre-cœur en mai 68. 
Face à cette volonté délibér.ée et 
provocatrice, le pouvoir a claire­
ment montré sa collusion avec le 
patronat. Prompt à répondre à l'ap­
pel des patrons, à user de la force 
pour les aider, il s'est montré d'une 
singulière mollesse pour - faire cé­
der une direction obstinée. Les pé­
ripéties de la négociation-marathon 
de ces ·derniers jours à Paris sou- · 
lignent à nouveau que la média­
tion des pouvoirs publics est une 
mystification. 

Un. protect~rat 
réveillé 

En revanche, la réaction de l'en­
semble de la population laborieuse, 
ouvriers, . paysans, petits commer­
çants, employés, enseignants, jeu­
nes, etc., a été remarquablement 
unanime. Ainsi se trouve justifiée 
l'analyse selon laquelle, en cas de 
lutte dure, un clivage se manifeste 
entre deux forces antagonistes. La 
prise de.conscience qui en est ré­
sultée est sûrement un résultat du­
rable qui né manquera pas d'avoir 
des conséquences politiques dans 
l'immédiat. · 

Une autre prise de conscience im­
portante a été la dimension régio­
nale de la lutte. C'est une des rai­
sons de l'extension inespérée du 
mouvement de soiidarité. Le Joint 
Français est devenu, en quelques 
semaines, le symbole de la forme 
d'exploitation à laquelle la Breta­
gne est soumise, comme d'autres 
régions défavorisées de France. Le 
èontraste entre les cadeaux con­
sentis à f 'inst_allation et ·les salaires 
imposés aux ouvriers, a choqué 

l'opinion publique autant que l'in­
tervention de la force armée. Cette 
opinion publique ·s'est également 
rendu compte d'un autre fait : l'im­
possibilité d'apprécier exactement 
le bilan de l'entreprise locale, étant 
donné 'les liens existant entre elle 
et l'usine de Bezons d'une part, 
entre l'ensemble du Joint Fran­
çais et la C.G.E. de l'autre. L'ab­
sence des dirigeants responsables 
réfugiés à 'Paris a souligné l'aspect 
quasi colonial de cette exploitation .. 
Les menaces de fermeture, ce chan­
tage odieux, ont souligné le mépris 
des grosses firmes pour les situa­
tions locales, régionales ou même 
nationale. L'extension de la ·solida­
rité a pris ainsi la forme d'une pro­
testation de la Bretagne entière à 
l'exploitation d'ün capitalisme exté­
rieur à la région. 

Quelle est l'attituçle des organisa­
tions syndicales et politiques ? 
La C.F.D.T., majoritaire dans l'usi­
ne, a mené le combat sous l'impul­
sion de l'U.D. et de son secrétaire 
Jean Lefaucheur. Pris·e entre le frein 
de ·la C.G.T. (aidée de _ la F.E.N. à 
direction communiste) et les coups 
d'éperon d'une avant-garde « gau­
chiste •, elle a parfois paru ména­
ger_ trop la C.G.T., mais dans l'en-

semble son attitude s'est avérée ef­
ficace et opportune. 
Les syndicats . agricoles (F.D.S.E.A. 
et C.D.J.A.) entrainés par leurs élé­
ments les plus dynamiques, sont 
intervenus très rapidement, réali­
sant pour la première fois à cette 
échelle dans le département l'al~ 
liance ouvriers~paysans. Ils conti­
nuent à approvisionner les grévis­
tes en denrées alimentaires. 

. Loin de la peur · 
du rouge 

La C.G.T. et ·le P.C., fl·anqués de la 
F.E.N., sont obsédés par la hantise 
des « provocations gauchistes · •. 
Le P.C. a refusé de participer au 
comité de soutien pour cette rai­
son, et ses responsables et mili­
tants sont absents de la direc­
tion de la grève. Ils ne sont gUère 
apparus que sur les tribunes des 
meetings... ou dans la campagne 
du référendum à laquelle ils ont 
consacré prioritairement leurs ef-
forts. · 
Le P.S. cautionne le co_mité de sou­
tien mais n'est pas davantage pré-

. sent dans l'action. 

La distribution de p~in aux grévistes devant l'usine (photo AFP). 

Des ouvriers maoïstes ont joué un 
rôle dans le déclenchement et le 
durcissement de la grève et, dans 
l'ensemble, le courant des jeunes 
maoïstes (ou apparentés) a contri­
bué à maintenir la volonté de lutte. 
Mais leur volonté de déborder les 
organisations (sans reculer, devant 
la calomnie), leurs querelles doc­
trinales fréquentes avec la Ligue 
Communiste, ont parfois provoqué 
des incidents de nature à compro­
mettre l'action. 

· La Ligue, très faiblement implan­
tée à Saint-Brieuc, a rameuté ses 
militants et ses permanents, parfois 
de très loin, pour impulser l'action 
du comité de soutien, et aussi. .. 
pour tenter de donner l'impression 
q_ue la Ligue menait la grève. 

Le PSU 
dans la lutte 
Quant au P.S.U., il a agi à plusieurs 
niveaux. 
Le· conseil municipal de Saint­
Brieuc, sous l'impulsion de nos ca­
marades, a pris dès ·le début de la 
grève, une position de classe très 
nette, d'une façon qui fut compri­
se et admise par la population; et 
qui a contribué efficacement à en­
traîner celle-ci dans la solidarité. 
Au conseil général, les · interven­
tions de Yves Le Foll (applaudies 
par les délégués ouvrlers présents) 
sont al·lées dans le même sens. 
Nos camarades ont agi, cela va 
sans dire, à l'intérieur des syndi­
cats. Le parti est apparu enfin en 
tant qu'organisation par son action 
à l'intérieur du comité de soutien 
et par plusieurs interventions publi~ 
ques. fi faut souligner que la fédé­
ration dispose d'un hebdomadaire 
pour répercuter de façon assez ra­
pide et assez large toutes nos pri­
ses de position. Ce sont nos cama­
rades que l'on trouve aussi à l'ori­
gine de certaines initiatives (exem­
ple : le soutien d'un conseil muni­
cipal éloigné du Joint qui a fait 
tâche d'huile). 
On peut signaler une action me­
née par le comité de soutien le 
jour du référendum, et qui a c·on~is­
té à vendre des cartes de solida­
rité du Joint Français à l'exté-

. rieur des bureaux de vote, avec des 
pancartes invitant à ne pas obser­
ver de trève électorale dans la lutte 
de classe. Les conseillers munici­
paux de Saint-Brieuc (à l'exception 
des communistes) s'étaient abste­
nus de présider leur bureau de 
vote, et certains camarades partici­
paient à la collecte à la porte même 
de leur bureau habituel. 

FEDERATION PSU 
DES COTES-DU-NORD 


